
[image: Image de couverture]


[image: Page de titre : Michel Goya, L’Embrasement (Comprendre les enjeux de la guerre Israël-Hamas), Robert Laffont | Perrin]

Ouvrage édité sous la direction de Christophe Parry
© Éditions Robert Laffont, S.A.S., Paris/Perrin, 2024
En couverture : Studio Robert Laffont © Shutterstock
EAN 978-2-221-27545-0
Éditions Robert Laffont – 92, avenue de France 75013 Paris
Éditions Perrin – 92, avenue de France 75013 Paris
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


  
      Suivez toute l’actualité des Éditions Robert Laffont sur

      www.laffont.fr

       

       

      

       






  Sommaire

  Titre

  Copyright

  Introduction

  Cartes

  1 - Laboratoire du chaos

  2 - Intifada

  3 - Orages d'été

  4 - Tondre le gazon

  5 - Nouveau round

  6 - Le retour des combats

  7 - Neuf ans

  8 - Le choc du 7 octobre 2023

  9 - Fureur

  10 - Le fer de l'épée

  11 - Bilan et absence de perspectives

  Notes

  Repères chronologiques

  Bibliographie indicative

  Index

  Du même auteur


Introduction
Après une longue carrière opérationnelle dans les troupes de marine, lors de laquelle j’ai été déployé dans diverses zones de guerre et de crise, j’ai été muté en 2004 au Centre de doctrine d’emploi des forces (CDEF) à l’École militaire, comme officier traitant à la division recherche de retour d’expérience (DREX) chargé de la zone Asie, Moyen et Proche-Orient. La mission qui m’a été assignée en septembre cette année-là était d’analyser militairement les conflits au Proche-Orient afin d’en tirer des enseignements pour les forces armées françaises. Depuis lors, je n’ai jamais cessé, même si l’actualité m’a conduit à m’intéresser aussi à d’autres théâtres d’opérations. Au début des années 2000, les organisations armées redevenaient des ennemis majeurs pour les États occidentaux et il était indispensable d’observer avec attention ce qui pouvait se passer en Afghanistan, en Irak, mais aussi au Proche-Orient où Israël devait faire face à une guérilla très particulière dans les territoires occupés – avec un emploi massif d’attaques suicides – mais aussi à des organisations devenues des proto-États comme le Hezbollah au Sud-Liban et bientôt le Hamas à Gaza.
Alors qu’une nouvelle guerre y fait rage depuis ce terrible jour du 7 octobre 2023, cet ouvrage, après ceux consacrés à l’occupation américaine en Irak de 2003 à 2008 puis au conflit au Liban de 20061, s’appuie sur toutes ces années d’analyses et de voyages. Il est consacré au conflit entre Israël et le Hamas. Comme celui-ci n’a pas débuté le 7 octobre dernier, cette histoire commence bien avant les opérations en cours, et même bien avant l’existence du Hamas tant les nombreux événements guerriers ont modelé les pratiques locales. Dès sa création, rappelons-le, Israël a dû faire face à deux types d’ennemis : les États voisins et des organisations armées que l’on qualifiera d’« irrégulières », bandes plus ou moins organisées de fedayin (« ceux qui se sacrifient ») dans les années 1950-1960, groupes de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) puis groupes islamistes, en lien avec des sponsors étatiques extérieurs et des organisations civiles de protestation comme pendant les Intifadas (ou « Soulèvements »). Ces deux types d’ennemis sont très différents, mais comme les Israéliens n’ont pas les moyens de s’offrir deux armées différentes, ils ont dû trouver une pratique, c’est-à-dire des capacités militaires et un mode d’emploi, compatible avec les deux menaces. Celle des États arabes étant d’abord prédominante, c’est elle qui a engagé la culture stratégique israélienne dans une voie dont il a été de plus en plus difficile de sortir avec le temps – et avec les succès.
Pour schématiser, disons que les groupes palestiniens font les frais dès les années 1940 d’une vision des choses où il apparaît indispensable aux Israéliens menacés sur un petit territoire de frapper l’ennemi le plus vite et le plus fort possible, de préférence avant même la réalisation de la menace et de surcroît de manière disproportionnée. Il ne s’agissait pas de détruire les États arabes, ni de les obliger à négocier une paix impossible, mais de les dissuader de recommencer avant longtemps. Comme me l’expliquait un officier israélien, « quand on ne croit pas à la paix, on est obligé de croire en la sécurité ». Plus exactement, la paix israélienne a coïncidé avec le fait de ne pas être attaqué ou même menacé. Israël a finalement fait la paix avec plusieurs États arabes, mais a continué à appliquer cette vision des choses aux organisations armées qui lui faisaient face, d’abord en périphérie puis à l’intérieur des territoires occupés. Tout cela fait l’objet des deux premiers chapitres, « Laboratoire du chaos » et « Intifada ».
Puis à la fin du XXe siècle sont apparus deux phénomènes, qui sont liés : l’effacement des États et la montée en puissance d’organisations armées territorialisées. Le Hezbollah s’est ainsi développé en opposition à l’occupant israélien au sein d’un Liban faible. Mais pour beaucoup d’Israéliens, c’est bien également un État affaibli qui a accepté la territorialisation de l’OLP sous forme d’Autorité palestinienne, entité politique à la fois opposante et partenaire. Et c’est aussi cet État israélien qui a décidé de sortir du bourbier libanais comme de Gaza en laissant le Hezbollah et le Hamas s’y installer, croyant ainsi maintenir leur menace à distance. Ce faisant, les Israéliens ont échangé des bourbiers contre un destin à la Sisyphe, condamné à recommencer éternellement la même petite guerre. Les chapitres « Orages d’été », « Tondre le gazon », « Nouveau round », « Le retour des combats » et « Neuf ans » sont comme autant de rochers portés au sommet par un Sisyphe israélien et retombant toujours en bas de la colline. La différence avec le mythe grec est qu’Israël se sentait suffisamment fort pour pouvoir faire cela éternellement sans trop en souffrir.
Cet exercice que l’on croyait établi pour l’éternité, cette sécurité minimale qui tenait lieu de paix, n’a finalement duré que dix-sept ans, et s’il y a bien une première leçon à retenir, c’est que les périodes stratégiques, ces moments où les règles du jeu international sont bien connues et respectées, durent rarement plus d’une génération et ont souvent une fin brutale. À cet égard, la journée du 7 octobre 2023 est assurément une rupture et c’est peu dire que les règles du jeu ont changé d’un coup. Le présent ouvrage bascule alors dans le commentaire de l’histoire immédiate en revenant sur « Le choc du 7 octobre 2023 » et en décrivant les premières réactions israéliennes (« Fureur ») puis la campagne de conquête toujours en cours en ce début d’année 2024 (« Le fer de l’épée »). On y verra que quand on ne sait pas quoi faire, on se contente de faire ce que l’on sait faire, parfois seulement en augmentant les doses. Et dans le cas de Benyamin Netanyahou, au pouvoir presque sans interruption de 2009 à aujourd’hui, on change d’ailleurs d’autant moins que l’on a un peu contribué à l’apparition des problèmes que l’on doit résoudre. Ce qui est frappant d’ailleurs pour un analyste militaire qui observe les événements en cours, c’est bien l’absence totale de changement de pratique des Israéliens alors que le contexte a quant à lui considérablement évolué.
Comme le relevait Paul Veyne, un historien est d’abord quelqu’un qui raconte une histoire en commençant par le début et en finissant par la fin selon les bons conseils du Roi dans Alice au pays des merveilles, c’est-à-dire chronologiquement. Un militaire est quelqu’un qui analyse les choses de son métier le plus froidement possible, alors qu’il est surtout question de mort et de souffrance. Historien et militaire, je me suis évertué dans cette suite de chapitres à décrire l’évolution des pratiques des uns et des autres, et même des uns en opposition aux autres. Il m’a donc paru nécessaire d’introduire au fil de l’histoire des concepts – la pratique militaire, la distinction entre guerre et police, les niveaux tactiques, la courbe de stress organisationnel, etc. – permettant de mieux l’appréhender. De même les évolutions militaires, on le verra, si elles sont largement spécifiques à ce théâtre d’opérations, souffrent parfois de comparaisons utiles avec des situations techniquement comparables, comme les guerres en Irak et en Afghanistan.
La guerre est aussi chose politique, et c’est même ce qui la différencie de la mission de police, l’autre emploi possible de la force légitime. On ne peut donc déconnecter complètement l’action militaire de son contexte politique, ne serait-ce que parce que cette action militaire a pour but justement et normalement de changer celui-ci. Je dis bien normalement, car s’il s’agit au contraire de ne pas changer de contexte politique, on se trouve plutôt – et on y revient – dans la recherche de la sécurité et donc au bout du compte dans une mission de police. On parlera donc de politique en amont et en aval de l’action militaire, le cœur du sujet, pour remarquer combien celle-ci dans les deux camps relève au moins autant d’une politique intérieure dans le cadre de laquelle il faut tenter de résoudre des tensions internes par une crise externe. Israël, dit-on, aurait seulement une politique intérieure. On verra combien cela est vrai, surtout depuis qu’Israël est passé de David à Goliath – et on sait que Goliath, aussi puissant fût-il, souffrait aussi de maux internes dus à son acromégalie, dont une très mauvaise vue. Mais cela est vrai aussi pour les organisations palestiniennes, qui sont en conflit permanent pour le leadership entre elles et même à l’intérieur de chacune d’elles. Rien qui puisse contribuer à la stabilité de ce monde. En somme, tous sont condamnés comme dans une tragédie grecque ou comme dans la série israélienne Fauda (« Chaos ») à s’affronter pour des raisons aussi valables qu’incompatibles au cœur d’une arène dont personne ne peut sortir.
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1
Laboratoire du chaos
La guerre n’a jamais véritablement cessé dans et autour d’Israël. Dès 1949 et alors que se termine la première d’une longue série de conflits qui va opposer le nouvel État et ses voisins arabes, commence un long affrontement entre cet État et des groupes palestiniens vivant en sa périphérie d’abord, puis également sous son occupation. C’est une autre forme de guerre, petite, fragmentée, rampante, qui se développe en parallèle des grandes guerres épisodiques entre les États, jusqu’à finir par les remplacer.
Alors que d’autres pays découvrent dans les années 1940-1950 cette forme de lutte – baptisée plus tard « contre-insurrection » – dans le cadre, lointain pour eux, du processus de décolonisation puis de la pure guerre froide, Israël se bat au contraire pour sa survie en tant qu’État indépendant et en tant que foyer de protection du peuple juif. Se forme ainsi une pratique de lutte très spécifique qui s’est modelée jusqu’à la guerre actuelle en 2023. Pour bien comprendre comment on se bat aujourd’hui, il faut donc revenir à la manière dont on se bat là depuis l’origine.
Naissance d’une anti-nation
Revenons donc à 1949. La grande majorité des Arabes vivant en Palestine ont fui la guerre de 1948 pour se réfugier en périphérie d’Israël et plus particulièrement dans les territoires de Gaza et de Cisjordanie occupés respectivement par l’Égypte et la Jordanie. L’équilibre démographique était respecté entre Juifs et Arabes dans la Palestine britannique. Cet exode arabe, baptisé « catastrophe » (Nakba) par les Palestiniens, conjugué à l’arrivée en Israël de nombreux Juifs en provenance du monde entier et notamment du monde arabe, permet au nouvel État hébreu d’avoir très rapidement une population à très grande majorité juive. La déclaration d’indépendance par David Ben Gourion parle bien d’un État sans distinctions d’aucune sorte entre ses citoyens, mais en réalité cette situation conforte tous les pionniers d’Israël qui ne veulent plus, pour des raisons largement compréhensibles, croire à la sécurité des Juifs en minorité où qu’ils soient. C’est pourquoi, s’ils veulent bien accorder la citoyenneté aux Arabes qui sont restés dans les frontières du nouvel État, ils s’opposent au retour des exilés, au grand étonnement de beaucoup d’entre eux et malgré la résolution 194 du Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU).
La Jordanie quant à elle annexe la Cisjordanie en avril 1950 et y octroie la nationalité aux réfugiés palestiniens. Les autres Palestiniens demeurent dans une situation d’exilés et même d’exilés d’une génération à l’autre puisqu’en 1959 la Ligue arabe leur interdit par décret de devenir citoyens d’un pays arabe afin d’« éviter la dissolution de leur identité et protéger leur droit à retourner dans leur patrie ». Les pays arabes se sentent par ailleurs d’autant moins responsables de ces réfugiés qu’une agence spécifique des Nations unies, l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (l’UNRWA1), est chargée depuis 1949 de répondre à leurs besoins en matière de santé, d’éducation, d’aide humanitaire et de services sociaux. Il se forme ainsi un « peuple flottant » d’éternels réfugiés qui ne peuvent ni retourner dans leur terre d’origine ni être assimilés par les pays d’accueil. L’UNRWA s’offusque ainsi de ce décret de 1959, jugeant que « les États arabes ne souhaitent pas résoudre le problème des réfugiés. Ils désirent le conserver comme une blessure ouverte, un outrage aux Nations unies et une arme contre Israël. Il leur importe peu de savoir si les réfugiés vivent ou meurent2. »
Les camps de réfugiés palestiniens deviennent alors rapidement des foyers de ressentiment – et pour longtemps. On assiste dès la fin des années 1940 à de nombreuses tentatives de retour sur ces anciennes terres pour des motifs divers, la récupération de biens, la visite de familles mais aussi la vengeance, notamment contre les colonies agricoles israéliennes qui se multiplient le long des frontières. Plusieurs centaines d’Israéliens sont tués ou blessés chaque année3.
Comme on le verra souvent, les autorités israéliennes tâtonnent pour faire face à cette nouvelle menace, d’autant que ce n’est pas la seule, ni même la principale. À ce moment-là, la menace existentielle est celle des États arabes voisins qui ne reconnaissent pas l’existence d’Israël et ne le feront sans doute pas avant des dizaines d’années. Dans l’immédiat ils ne sont pas assez forts pour mettre en danger l’existence du pays, mais ils peuvent le devenir s’ils bénéficient de l’aide matérielle d’une grande puissance, ce qui survient à partir de 1955 lorsque l’Union soviétique se range de leur côté. Inversement, même si Israël a aussi besoin de soutien matériel, le nouvel État ne veut pas faire partie d’une alliance formelle. Il n’y aura donc jamais de soldats étrangers combattant côte à côte avec des soldats israéliens.
Israël ne dispose pas non plus de profondeur stratégique – une pièce d’artillerie en Cisjordanie peut tirer un obus en Méditerranée en passant au-dessus de son territoire – et se trouve donc très vulnérable à des offensives d’armées modernes motorisées qui peuvent traverser le pays en quelques heures.
Partant de ce contexte stratégique, il n’y a guère d’autre solution pour le jeune État que de créer une grande muraille de protection, à la manière de la ligne Maginot, ou de porter le fer très vite chez l’ennemi. La première solution est à l’époque hors de portée et de toute manière d’efficacité incertaine. Reste la seconde approche.
Les services de renseignements, extérieurs, intérieurs, civils ou militaires, prennent une importance capitale pour la survie du pays, car ce sont eux qui doivent prévenir d’une attaque imminente – la moindre défaillance peut être fatale. Les forces de défense d’Israël, connues aussi sous l’acronyme hébreu Tsahal4, doivent ensuite être capables d’agir avec la plus grande célérité et le plus agressivement possible afin d’empêcher l’ennemi de pénétrer sur le territoire israélien puis de porter le combat chez lui. Dans l’idéal, il serait encore plus sûr de prévenir l’attaque annoncée en attaquant soi-même en premier.
Pour faire face aux volumineuses armées arabes, le petit pays qu’est Israël doit non seulement disposer d’une armée de conscription, qui sert également de matrice pour tous les Juifs venant de régions et de cultures très différentes, mais aussi d’une solide force de réserve mobilisable dans les plus brefs délais. L’inconvénient est que cette mobilisation générale, seule à même de permettre des opérations à grande échelle, a pour effet de paralyser la société. Aussi les guerres contre les États voisins doivent-elles être de courte durée – et donc sans espoir véritable d’obtenir en une seule fois la soumission définitive de l’ennemi. Tout au plus sera-t-il possible de mettre fin à sa menace immédiate et de le dissuader de recommencer, à condition de frapper fort. On parlera plus tard de « représailles disproportionnées » – non pas « œil pour œil » mais « deux yeux pour un œil » – puis de « dissuasion cumulative », c’est-à-dire de l’espoir que l’ennemi renoncera après avoir subi de nombreux échecs douloureux. Ce sera fondamentalement la ligne directrice de toute la politique de défense et de sécurité du pays, avec plus ou moins de bonheur.

La guerre des frontières
La menace palestinienne qui se concrétise dès la fin des années 1940 avec une forme mouvante de guérilla est presque inverse dans sa forme de celle des États. Elle sera pourtant traitée sensiblement de la même façon tant il est difficile d’avoir deux modèles d’armée pour faire face à des ennemis très différents. Cette menace, qui commence donc par les multiples infiltrations palestiniennes inorganisées, paraît moins existentielle mais elle est permanente, comme une corrosion face aux incendies intenses mais brefs des guerres interétatiques. Après la guerre de 1948-1949 lors de laquelle Israël a perdu presque 1 % de sa population juive en dix mois, les infiltrations, violentes et parfois terribles pour les frontaliers, ne représentent guère plus qu’une nuisance au niveau national.
On commence par réagir en organisant l’autodéfense, c’est-à-dire l’armement des communautés, des colonies pour l’essentiel, proches des frontières. On y inclut ensuite le mouvement Nahal, des soldats effectuant leur service militaire dans des colonies agricoles et y restant le plus souvent ensuite. On crée enfin le corps des gardes-frontières, souvent recrutés parmi les minorités Druzes, Bédouins ou Circassiens. Voilà pour la partie défensive, mais les Israéliens envisagent très rapidement de lancer des raids de représailles afin là aussi de dissuader par cumulation. On escompte qu’à force de recevoir des coups violents en retour, les Palestiniens considéreront qu’il est trop coûteux de lancer des raids et y renonceront. Pour cela, on fait appel à l’armée afin d’attaquer des villages et des camps de Gaza et de Cisjordanie. C’est une catastrophe : ces raids de représailles menés par une armée de conscrits encore pauvre et mal organisée sont aussi maladroits que brutaux, et occasionnent des crimes de guerre évidents qui ne valent pas mieux que les assassinats de colons. Ils sont surtout inefficaces puisque non seulement les infiltrations ne cessent pas, mais redoublent par désir de vengeance5.
Après de nombreux ratages, une formation spécialisée6, l’unité 101, est créée en 1953 et placée sous le commandement d’Ariel Sharon afin de mener ces raids de manière plus professionnelle. Ce n’est pas forcément plus efficace. À la suite d’une attaque de ce que l’on appelle désormais des fedayin palestiniens et qui a provoqué la mort de plusieurs civils israéliens, ladite unité renforcée de parachutistes est envoyée en représailles dans la nuit du 14 octobre 1953 contre le village de Kibia, juste au-delà de la frontière de Cisjordanie. L’objectif est d’éliminer le maximum de fedayin et de punir la population en détruisant des maisons. C’est chose faite en quelques heures. Le village est détruit mais on y retrouve par la suite 70 corps dont la plupart sont ceux de civils, tués dans des circonstances qui font encore l’objet de controverses7.
Le massacre de Kibia provoque une indignation internationale et même une résolution de condamnation d’Israël par le Conseil de sécurité des Nations unies. Le moral dans les forces de défense israéliennes (FDI) est alors très bas. Considérant que l’armée n’a pas à s’en prendre à des civils et que de toute façon la méthode n’engendre qu’une spirale de représailles, Israël change de stratégie. Les autorités acceptent un retour partiel de Palestiniens qui ont été séparés de leurs familles, 50 000 au total jusqu’en 1967, et dès lors mettent surtout la pression à l’Égypte et à la Jordanie afin que ces États soient incités à reprendre le contrôle des Palestiniens. Tsahal réoriente aussi l’action de ses forces armées, et notamment ses forces légères, parachutistes et commandos, contre celles de ces États. Le résultat est nettement plus probant et Tsahal y trouve un rôle plus légitime. Autant ce qui relève d’un maintien de l’ordre très brutal déplaît fortement, autant l’ambiance commando de la lutte contre les armées voisines suscite l’engouement8. L’Égypte riposte en armant et organisant dans la tête de pont de Gaza une division palestinienne réunissant environ 10 000 combattants.
Du 29 octobre au 5 novembre 1956, Israël est en guerre contre l’Égypte, en coordination pour la seule et unique fois avec des États étrangers, la France et le Royaume-Uni, qui mènent une campagne parallèle contre la nationalisation du canal de Suez par le gouvernement égyptien. Politiquement, cette guerre est un fiasco, surtout pour la France et le Royaume-Uni. Militairement, et au prix de 231 soldats tués, elle a permis à l’État hébreu d’écraser les forces égyptiennes à Gaza et dans le Sinaï avec un corps de manœuvre mécanisé et une force aérienne moderne. Tout cela n’a pas été sans défauts, comme souvent dans les premières campagnes militaires offensives, qui sont des choses complexes à organiser, mais a contribué à la construction d’une armée moderne.
Gaza est occupée pour la première fois à partir du 3 novembre. Les soldats israéliens fouillent les camps de réfugiés et exécutent sommairement ceux qui sont susceptibles d’être des fedayin : l’UNRWA parle de 275 exécutions, en particulier à Rafah, au sud9. Israël souhaite alors occuper Gaza mais écoute encore en partie à cette époque les institutions internationales et déjà les États-Unis, le président Eisenhower en l’occurrence. Or le Conseil de sécurité exige que la Force d’urgence des Nations unies (FUNU) qui a été mise en place à Suez prenne également Gaza en compte. David Ben Gourion cède le 1er mars 1957 et ordonne donc le retrait de ses troupes. La FUNU fait alors face à la contestation des habitants qui après avoir penché pour l’indépendance prônée par les communistes, sont majoritairement favorables à la proposition de Nasser, le 13 mars, de réinstaller l’administration égyptienne. Le Conseil de sécurité, convaincu par l’engagement égyptien de démilitariser la zone et d’interdire les actions des fedayin, donne son nihil obstat. De fait, les infiltrations depuis Gaza se réduisent fortement après cet épisode.

L’arrivée de l’OLP
Une nouvelle phase de l’affrontement survient avec la création de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) en mai 1964. L’OLP est une fédération qui réunit à son acmé huit groupes, en particulier le Fatah, créé en 1959 à Gaza sous la direction de Yasser Arafat, qui prend la tête de l’OLP en 1969, le Front populaire de libération de la Palestine (FPLP), le Front démocratique pour la libération de la Palestine (FDLP) et le Parti communiste palestinien. Tous ces groupes sont autonomes et reliés à des États différents, ce qui ne va pas sans conflits internes et ambiguïtés, mais l’OLP réussit à incarner politiquement la cause palestinienne face à Israël. Le 1er janvier 1965, des sabotages en Israël marquent le début véritable de la lutte armée.
En mai 1967, l’Égypte et la Syrie armées par l’Union soviétique massent des troupes dans le Sinaï et le plateau du Golan tandis que le détroit de Tiran est interdit aux navires israéliens. Le 30 mai, la Jordanie rejoint cette alliance. S’estimant en danger, Israël mobilise ses forces et le 5 juin lance une attaque préventive contre l’armée égyptienne puis celles de la Jordanie et de la Syrie. La victoire militaire israélienne est totale en seulement six jours. Elle entraîne l’occupation de la bande de Gaza, du Sinaï, de la Cisjordanie et du Golan ainsi que l’annexion de Jérusalem-Est. L’État hébreu a désormais le contrôle de tout le territoire de Palestine du mandat britannique, ce qui suscite de profonds débats sur ce qu’il faut en faire. Pour disposer d’une plus grande profondeur stratégique, mais aussi céder au moins en partie à l’idée messianique d’un Grand Israël « de la mer au Jourdain », il est décidé de tout conserver sous occupation au mépris des résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies.
En 1973 sous un gouvernement travailliste, mais surtout à partir de 1977 avec le premier gouvernement de coalition de droite, dirigé par Menahem Begin, Israël procède à une colonisation massive de la Cisjordanie et dans une bien moindre mesure de Gaza. En 1983, il y a déjà plus de 106 000 colons dans les territoires occupés, dont 76 000 à Jérusalem-Est. La progression de la colonisation se poursuit depuis au rythme régulier de 10 000-12 000 habitants de plus chaque année. Le problème est qu’il y a des gens qui habitent déjà sur ces terres, dont beaucoup de réfugiés de 1948, et qui non seulement s’obstinent pour la plupart à rester chez eux, mais font également beaucoup d’enfants. Contrairement à ce qui s’était passé avec la création de l’État d’Israël où les Juifs étaient très majoritaires et pouvaient tolérer une minorité de citoyens arabes, il n’est pas question cette fois d’octroyer la citoyenneté à ces Arabes des territoires occupés, beaucoup trop nombreux. À l’exception de Jérusalem-Est, puis du plateau du Golan, il n’est donc pas procédé à une annexion générale de tous les territoires conquis et à la formation d’un État unique sur le territoire de la Palestine britannique.
Outre sa mission principale de défense d’Israël face aux armées ennemies, Tsahal reçoit le rôle nouveau de force d’occupation et donc aussi d’administration. Tout en s’appuyant sur le réseau des clans et familles, mais aussi sur l’UNWRA pour les camps de réfugiés ou encore les actions caritatives et éducatives de l’organisation transnationale islamique des Frères musulmans à Gaza, Israël contrôle les territoires par son réseau de renseignement intérieur, le Shin Bet, une présence physique policière et militaire (plutôt limitée au début) et de plus en plus par un « quadrillage administratif » qui impose progressivement aux Palestiniens de devoir demander des permis pour tout, de l’achat de téléphones jusqu’aux voyages à l’étranger, l’entrée en Israël ou l’ouverture de boutiques. Le général Eitan, chef d’état-major des armées à partir de 1978, parle alors de « faire courir les Arabes comme des punaises droguées dans une bouteille10 », sans comprendre ce que cet étouffement peut engendrer comme désespoir dangereux à plus long terme.
Contrairement à d’autres stratégies de contre-insurrection, notamment occidentales – que l’on songe à la France pendant la guerre en Algérie (1954-1962) –, et jusqu’à aujourd’hui encore, celle des Israéliens ne consiste pas à remporter la « bataille des cœurs et des esprits » où il s’agit de séduire la population et de la couper ainsi des organisations rebelles. C’est un exercice qu’ils considèrent comme vain pour une population palestinienne que certains veulent voir partir et que davantage encore considèrent de toute façon comme intrinsèquement hostile. À leur décharge, il est vrai que ce qui peut être perçu comme un traitement social d’un problème politique n’a guère fonctionné ailleurs, ou, plus exactement, a fonctionné lorsqu’on considérait en même temps les revendications.
Pour être juste, relevons que les Israéliens connectent aussi les Palestiniens à une économie israélienne dynamique : ces derniers viennent travailler alors massivement et ont un accès à des services sociaux bien meilleurs que ceux que proposent les pays arabes voisins. D’où le paradoxe d’un « niveau de vie » souvent supérieur à celui des pays voisins, hors monarchies pétrolières, mais également d’une vie particulièrement frustrante et oppressante. Le problème est que si la relative prospérité peut effectivement atténuer en partie les frustrations, les périodes de crise risquent de les amplifier, ce que l’on constatera, associé à d’autres facteurs, dans la naissance des Intifadas.
Revenons à la chronologie des événements militaires. La guerre d’usure lancée par l’Égypte de 1969 à 1970 montre qu’Israël présente des faiblesses face à un long harcèlement de commandos et d’artillerie à ses frontières militaires, le long du canal de Suez en l’occurrence. L’État hébreu répond par une politique de résistance sur une barrière de surveillance le long du canal, la ligne Bar-Lev, et à son tour par des opérations de pression : raids de commandos, à la manière de l’unité 101 et des parachutistes, mais aussi, et c’est nouveau, par une campagne aérienne d’interdiction – la destruction des moyens militaires ennemis le long du canal – puis en 1970 une campagne aérienne de frappes « stratégiques » à l’intérieur du territoire de l’Égypte afin de faire céder le président Nasser. La première campagne aérienne est un demi-succès, car elle inflige certes de lourdes pertes à l’armée égyptienne mais n’interdit pas son action. La seconde est un échec. Tout cela suscite même une intervention soviétique en Égypte, voire une petite guerre israélo-soviétique sur le canal de Suez. Toutes ces leçons sont gardées en mémoire de part et d’autre, y compris par les organisations armées palestiniennes.
L’OLP entreprend à son tour une longue guérilla périphérique à partir de ses bases en Jordanie et au Liban. Suivant en cela le modèle léniniste-maoïste de montée en puissance progressive jusqu’à l’offensive finale, l’organisation tente aussi de constituer des foyers de résistance, ou « zones libérées », à l’intérieur des territoires occupés afin d’y encadrer une population palestinienne de plus en plus importante. Cela porte en partie ses fruits, à Gaza en particulier, où les groupes de l’OLP coexistent avec les Frères musulmans du Centre islamique fondé en 1973 par le cheikh Ahmed Yassine, qui se contente alors de prosélytisme religieux et d’action sociale, avant de passer à la lutte armée.
Se développe dès 1968 une guérilla spécifique à Gaza visant surtout à saper toute tentative de collaboration avec Israël. C’est le général Sharon qui commande alors le secteur opérationnel sud d’Israël dont dépend Gaza. La campagne qu’il mène en 1971 pour éliminer les 700 à 800 combattants rebelles du territoire, qualifiés non sans raison de « terroristes », est la première du genre en Israël11. Détaillons-la un peu, car elle constituera là encore une source d’inspiration pour la suite. La méthode utilisée est celle d’un quadrillage très poussé où les unités d’infanterie israéliennes reçoivent chacune la responsabilité d’un carreau de 1,5 à 3 km de côté qu’elles doivent connaître parfaitement afin d’y déceler tout mouvement suspect. La présence permanente des patrouilles, les postes d’observation cachés dans les camps, les quartiers ou les exploitations agricoles, mais aussi la fouille des maisons et la détection des faux murs et toits ou encore des tunnels finissent par porter leurs fruits. Des unités en civil d’Israéliens juifs arabophones ou arabes, bédouins ou druzes se superposent aux unités militaires pour infiltrer la population et les réseaux rebelles. Le terrain urbain est modelé, avec la destruction de 2 000 maisons dans les taudis des camps et le relogement des familles afin d’élargir les axes de pénétration. Sharon incite aussi à la colonisation juive de la bande de Gaza12.
Cette méthode est dans l’immédiat une réussite. Selon Sharon, en sept mois de juillet 1971 à février 1972, 104 rebelles palestiniens ont été tués au cours de nombreux accrochages avec les soldats israéliens et 702 autres ont été arrêtés. On passe de 46 morts et des centaines de blessés israéliens civils et militaires de 1968 à 1972, à un mort et sept blessés dans les quatre ans qui suivent13. Si le résultat n’est que momentané, car Sharon ne s’est pas attaqué aux causes profondes qui ont suscité cette rébellion, le général a montré qu’il était possible de l’étouffer. On reviendra plus tard sur cette notion.
Notons en attendant la difficulté qu’il y a à mesurer la progression vers la victoire dans la lutte contre une organisation armée dissimulée dans une géographie humaine et physique dense. Dans une opération de conquête du terrain, les choses sont assez simples : il suffit de regarder le mouvement des drapeaux et de la ligne de front sur la carte. Dans une opération de pression, à base de coups ponctuels, frappes ou raids, dont on espère que l’accumulation donnera des résultats, il faut en passer par des indicateurs. Tout réside alors dans le choix de ceux-ci, et la justesse de la collection d’informations permettant de les fournir. Les deux indicateurs choisis par Sharon, la proportion d’ennemis résiduels et l’évolution des dégâts qu’ils produisent, sont bons. Il faut cependant faire attention à ne pas se concentrer uniquement sur ces indicateurs, sous peine de se focaliser sur le doigt plutôt que sur l’objet qu’il désigne. Lors d’une rencontre fin 2004 à Tel-Aviv avec des officiers israéliens responsables de la définition de la doctrine d’emploi des forces, l’un d’eux nous montra la courbe du nombre d’attentats terroristes, alors en forte baisse, pour conclure : « Pour nous, le problème palestinien est résolu… »
Une autre remarque théorique avant de poursuivre : il n’y a finalement que deux emplois possibles du monopole étatique de la force armée, selon la formule célèbre de Max Weber – la guerre et la police. La différence entre les deux réside dans la politique. La guerre est un acte politique où l’on désigne un ennemi – c’est la déclaration de guerre – que l’on va s’efforcer de soumettre à sa volonté par la force, le tout temporairement dans un cadre de droit particulier. La mission de police, quant à elle, vise à maintenir l’ordre et le respect de la loi en neutralisant ceux qui y contreviennent et en les remettant à la justice. Dans un acte de guerre, on use de la force contre des individus pour ce qu’ils sont, c’est-à-dire des combattants ennemis clairement identifiés. Dans une mission de police, on utilise la force pour ce que les contrevenants font, c’est-à-dire au moins le début de la matérialité d’un acte délictueux14.
Dans les affrontements entre États, les choses sont assez claires. Même s’ils ne le reconnaissent pas spontanément, Israël et les pays arabes appliquent le droit de la guerre dans leurs affrontements. Dans un conflit entre un État et une ou plusieurs organisations armées, les choses sont plus floues. Si les organisations armées se considèrent forcément comme en guerre, l’État qu’elles affrontent est plutôt tenté de les considérer et de les traiter comme des organisations criminelles, un peu par mépris mais surtout afin de ne pas leur donner un statut politique. Cela pose d’énormes problèmes concrets de qualification. Comment par exemple faire entrer dans le droit commun des actes violents contre des civils sans motif crapuleux ? Si on ne veut pas les considérer comme des actes associés à une organisation politique, il n’y a guère d’autre choix que de les considérer comme des actes de folie. Cela pose surtout des problèmes d’efficacité s’il faut attendre l’acte ou au moins la préparation de l’acte pour agir et non pas la simple appartenance à une organisation ennemie. Israël résout en partie ce dilemme dans les territoires occupés en s’appuyant sur l’héritage du système judiciaire militaire mis en place par les Britanniques en 1937, y compris contre les militants juifs et leurs organisations paramilitaires15. Grâce à celui-ci, remis au goût du jour en 1967, il devient possible d’interner administrativement, c’est-à-dire préventivement, des gens pour des motifs très larges, de fait pour ce qu’ils sont – adhérents à un groupe hostile ou simplement sympathisants – au moins autant que pour ce qu’ils font, avec le risque bien sûr d’un acte arbitraire contraire aux règles élémentaires du droit16.

Première lutte contre un proto-État
Le commandement de l’OLP s’installe tout d’abord en Jordanie, dont l’organisation est chassée après une courte guerre en septembre 1970, puis au Sud-Liban où elle trouve refuge et se développe au cœur de la guerre civile qui ne tarde pas à survenir, en 1975*1. Le sud du Liban est rapidement surnommé le « Fatahland », du nom de cette organisation armée ennemie d’Israël commençant à ressembler à un proto-État et disposant d’une quasi-armée régulière. Les Palestiniens multiplient les attaques terroristes sur le sol israélien mais aussi à l’étranger, parfois en collaboration avec les organisations terroristes d’extrême gauche. Les prises d’otages, comme celle des Jeux olympiques de Munich en 1972 par le groupe Septembre noir17, et les détournements d’avions du FPLP permettent d’attaquer les Israéliens mais aussi de faire connaître internationalement le problème palestinien. Selon un rapport du ministère des Affaires étrangères israélien, les différents groupes de l’OLP auraient ainsi commis 8 000 attaques terroristes (dont 435 en dehors d’Israël) de 1969 à 1985, provoquant la mort de 650 Israéliens18.
Cela n’empêche pas l’OLP d’être reconnue au sommet arabe de Rabat en octobre 1974 comme « seul représentant légitime du peuple palestinien », ni à son leader Yasser Arafat de s’exprimer le mois suivant devant l’Assemblée générale des Nations unies. Cette même année, le Conseil national palestinien, organe de décision politique de l’OLP, modifie son programme en évoquant la possibilité d’un État palestinien dans les territoires occupés.
Israël riposte en étendant sa politique de pression par des raids. Les attaques contre les cadres des organisations palestiniennes sont menées dans le monde entier par des actions clandestines ou des raids militaires. Mais le 11 mars 1978, un commando palestinien parti du Liban débarque sur la côte au sud de Haïfa et prend les passagers d’un bus en otages. Or l’époque n’est pas à la négociation mais aux tentatives de libération par des assauts – parfois réussis, comme à Entebbe en Ouganda en juillet 1976, où périt Yonatan Netanyahou, frère de Benyamin – mais aussi parfois désastreux. Celui lancé le 11 mars 1978 provoque 35 morts et 74 blessés. Pour apaiser l’opinion publique, choquée, le gouvernement de Menahem Begin ordonne le lancement de l’opération Litani trois jours plus tard.
Cette opération est un raid géant. Trois brigades, 10 000 hommes et 120 chars, appuyés par l’artillerie et la force aérienne, franchissent la frontière libanaise et entreprennent de traquer les combattants de l’OLP sur 10 à 25 km de profondeur. Largement improvisée et abusant de la puissance de feu afin de protéger les soldats qui y participent – un problème qui va devenir récurrent –, Litani se signale par sa grande violence. Elle permet l’élimination de plus de 500 combattants de l’OLP, dont 400 prisonniers, au prix de 20 soldats israéliens tués et 70 blessés. Dans le même temps, 82 villages libanais ont été endommagés dont six complètement détruits, provoquant la mort de plus de 1 000 civils et le déplacement d’au moins 100 000 autres. Cette violence contre la population provoque l’indignation et l’intervention de la communauté internationale. Le 19 mars, le Conseil de sécurité des Nations unies adopte la résolution 425 qui exige un retrait « immédiat » d’Israël et crée la Force intérimaire des Nations unies (FINUL19). À cette époque, le gouvernement israélien écoute la communauté internationale et procède au repli de ses forces.
L’opération est cependant renouvelée par le gouvernement Begin à plus grande échelle en juin 1982 sous le nom de Paix en Galilée. Tsahal engage pratiquement tout son corps de manœuvre contre l’armée de l’OLP forte de plus de 15 000 hommes, 300 chars et 350 pièces d’artillerie, mais aussi contre les forces syriennes présentes au Liban et qui, contrairement à 1978, décident d’intervenir. C’est d’ailleurs pour Israël la sixième et dernière guerre contre un État, exception faite des lancements de missiles irakiens sur le pays en 1991. Tsahal écrase l’armée syrienne mais aussi l’OLP qui est assiégée à Beyrouth puis exilée en Tunisie après accord. Le 14 septembre 1982, quelques jours après le départ des combattants de l’OLP de Beyrouth, le président du Liban Béchir Gemayel, allié d’Israël, est assassiné. L’armée israélienne pénètre alors dans Beyrouth-Ouest accompagnée par les miliciens phalangistes chrétiens*2 qui massacrent par milliers les civils des camps palestiniens de Sabra et Chatilah.
Cette horreur jette un voile noir sur une opération militaire très contestée. L’armée israélienne se replie dans le sud du pays, afin de constituer un glacis de sécurité pour le nord d’Israël et de peser encore sur la politique libanaise. Mais si elle s’est débarrassée de l’OLP, elle doit faire face là à de nouveaux mouvements chiites soutenus par la Syrie et l’Iran, comme le Jihad islamique libanais et surtout le Hezbollah. Ces nouvelles organisations introduisent au Liban la méthode des attentats suicides et portent des coups sévères non seulement à l’armée israélienne – 141 soldats tués en une seule attaque le 4 novembre 1982 –, mais aussi aux contingents occidentaux qui ont formé la Force multinationale de sécurité de Beyrouth (FMSB). Ces contingents, et en premier celui des États-Unis, quittent piteusement le territoire libanais au début de 1984.
Avec le combat parallèle des moudjahidines en Afghanistan contre les Soviétiques, le monde arabo-musulman découvre que des groupes d’hommes très déterminés peuvent tenir tête aux plus puissantes armées du monde. C’est le début de ce que le général israélien Itai Brun a appelé la « révolution arabe dans les affaires militaires20 ». Le Hezbollah poursuit la lutte contre les Israéliens qui tiennent une zone tampon au Sud-Liban et finit après de longues années de guérilla à imposer le repli de Tsahal hors du Liban en 2000. Les 256 soldats tués dans cette occupation, qui s’ajoutent aux 657 de l’opération Paix en Galilée, laissent un sentiment de bourbier inutile. La frontière est fortifiée et cela semble finalement suffire pour assurer la sécurité alors qu’une organisation armée encore plus puissante que l’OLP prend possession du Sud-Liban21.


*1. La guerre civile libanaise oppose à partir de 1975 plusieurs mouvements libanais chrétiens, musulmans sunnites ou chiites ainsi que l’OLP selon des configurations changeantes et avec l’intervention de puissances extérieures comme la Syrie et Israël. Après l’élimination de l’OLP en 1982, les différentes factions libanaises acceptent la paix en 1990 sous la tutelle de la Syrie. L’extrême sud du Liban est occupé par Israël jusqu’en 2000.
*2. Les Phalanges libanaises, ou Kataëb selon le diminutif arabe, sont un mouvement nationaliste essentiellement chrétien né en 1936 qui joue un rôle majeur dans la guerre civile libanaise sous la direction en particulier de la famille Gemayel.

2
Intifada
Entre l’entrée au Liban de Tsahal en 1982 et son évacuation définitive en 2000, la première Intifada a surpris tout le monde1. La crise économique qui frappe Israël et l’occupation des territoires dans les années 1980 provoquent une chute de 40 % du niveau de vie des Palestiniens. En ajoutant le fort sentiment d’étouffement qui prévaut chez les Palestiniens, on obtient une situation on ne peut plus mûre pour une explosion. Les incidents – incendies de pneus, jets de pierres, émeutes brèves – se multiplient en 1987. Le 8 décembre, un accident de la route avec un camion militaire provoque la mort de quatre Palestiniens du camp de Jabaliya à Gaza. Les funérailles tournent à l’émeute, laquelle dure et s’étend à tout le territoire dans les huit camps de réfugiés de Gaza et les vingt de Cisjordanie, puis aux villages environnants et aux villes. Un nouveau défi pour Israël et ses forces de sécurité.
Intifada 1
L’Intifada est d’abord une immense campagne de désobéissance civile, de grèves et de manifestations coordonnées d’abord localement par des comités populaires auxquels se joignent l’OLP, initialement surprise, et les mouvements religieux, Jihad islamique palestinien (issu de l’université islamique de Gaza ouverte en 1978) puis surtout le Mouvement de la résistance islamique (Harakat al-Muqawama al-Islamiyya), ou Hamas. Le Hamas est le dernier produit de la patiente politique d’islamisation de Gaza organisée par le cheik Ahmed Yassine et les Frères musulmans du Cercle islamique. Les Frères musulmans ont commencé par s’implanter solidement via l’action caritative, les prêches dans les mosquées, dont quatre sont construites chaque année à Gaza de 1967 à 1986, et enfin l’université islamique de Gaza fondée en 1976 où sont formés presque tous les futurs cadres du Hamas2. Le gouvernement militaire israélien à Gaza ne s’en émeut guère jusqu’à la découverte en 1984 d’armes entreposées dans les mosquées. Le cheikh Yassine prétexte alors le besoin de « se protéger contre l’OLP ». Il est emprisonné, mais libéré en 1985, lors de l’accord Jibril : un échange de plus d’un millier de détenus arabes palestiniens contre trois Israéliens capturés pendant la guerre du Liban. Le 14 septembre 1987, il fonde le Hamas à l’occasion de l’Intifada. Sa charte est publiée l’année suivante. Cette émanation des Frères musulmans n’y cache en rien que la « bataille contre les Juifs » vise à remplacer Israël par une Palestine purement musulmane et vivant sous le régime de la charia.
Ces mouvements politiques contribuent à la violence croissante du mouvement mais les agressions contre les soldats israéliens se font encore peu avec des armes à feu, rares dans les territoires occupés. On parle alors de « guerre des pierres » et paradoxalement les photos des adolescents avec des frondes face à des véhicules blindés constituent sans doute les munitions les plus efficaces jamais utilisées par les Palestiniens pour sensibiliser à leur cause3.
Tsahal est aussi surpris que son gouvernement par la généralisation et l’organisation des émeutes et de la désobéissance civile. La stratégie qui est alors mise en place par les autorités est décrite par le ministre de la Défense Yitzhak Rabin : « Ce qui mettra fin à la violence est un processus cumulatif de fatigue physique et économique et de perturbation des cadres de la vie quotidienne4. » Autrement dit, il s’agit comme toujours d’exercer une pression forte et permanente sur l’adversaire jusqu’à ce qu’il renonce.
Une armée est toujours une somme de capacités associant des individus avec leur culture, leurs méthodes, leurs structures et des équipements. L’ensemble forme une « pratique » qui constitue ce que cette armée est réellement capable de faire face à un ennemi. Là, en Israël, et faute de disposer d’une force spécifique suffisante en volume, on demande à Tsahal d’assurer une mission de maintien de l’ordre. Contrairement aux raids de plus ou moindre grande ampleur contre les bases périphériques de l’OLP ou même à la traque des rebelles de Gaza, qui constituaient des adaptations de la pratique classique de Tsahal, le maintien de l’ordre implique un changement radical. Dans l’immédiat, il faut donc presque tout inventer. Yitzhak Rabin engage 80 000 soldats, d’active et de réserve, dans les territoires occupés. Associés aux gardes-frontières, ils assurent la protection des colonies et des lieux sensibles, quadrillent le pays de points de contrôle et de patrouilles.
Rabin ordonne d’avoir un « poing de fer ». Les frontières sont fermées, un couvre-feu, rarement respecté il est vrai, est imposé, mais aussi des coupures d’électricité voire des blocus complets de camps ou de villages. Grâce aux facilités déjà évoquées qu’offre le système judiciaire, des dizaines de milliers de Palestiniens sont arrêtés, d’où la construction de prisons spéciales, comme celle d’Ansar-3 dans le Néguev. Le taux d’incarcération en Israël devient un des plus élevés au monde. Certains prisonniers sont également exilés au Sud-Liban, où ils entrent d’ailleurs en contact avec le Hezbollah et apprennent ses méthodes.
De nouvelles unités sont formées au profit du Shin Bet, chargé du renseignement intérieur, comme Shimshon pour Gaza et Duvdevan pour la Cisjordanie, qui s’ajoutent à Rimon et à l’unité antiterroriste de la police Yamam. Ces unités d’arabisants sont chargées d’infiltrer les mouvements palestiniens, de renseigner sur eux et d’arrêter ou d’éliminer leurs cadres.
Le problème principal est celui de la gestion des émeutes par des soldats, de jeunes recrues pour la plupart, qui ne sont ni formés ni équipés pour cela. Les directives, de surcroît, sont souvent peu claires. Après avoir longtemps hésité sur l’usage des armes, Rabin – Premier ministre à partir de 1992 – déclare à la Knesset vouloir faire respecter l’ordre « même si cela doit se faire dans la douleur » et en « brisant les bras et les jambes5 ». On bricole dans l’urgence tout un tas d’équipements et d’armements non létaux pour les aider et on accumule les règles d’engagement. Les bavures, de l’usage excessif de la force jusqu’à l’emploi de la torture pour obtenir du renseignement, sont très nombreuses, ce qui provoque un vif débat dans la société et dans l’armée. De 1987 à 1994, plus de 300 militaires font l’objet d’une procédure disciplinaire ou passent devant la justice6. C’est à la fois peu par rapport au nombre d’incidents constatés et suffisant pour susciter une profonde crise interne dans les armées, où l’on s’interroge beaucoup sur le sens de la mission, sans parler de l’appauvrissement de la « pratique normale » qui est d’être capable de faire face à des forces armées ennemies. Le moral est en berne et après le Liban apparaît le spectre d’un deuxième bourbier que l’on gère au jour le jour. On assiste à des refus de servir dans les territoires occupés. Beaucoup de responsables militaires ou du renseignement mais aussi de la société civile appellent au dialogue, tandis que les colons qui forment désormais avec les ultra-orthodoxes un puissant groupe de pression prônent au contraire une ligne encore plus dure. Avec le temps, les affrontements se font plus violents. La rébellion se militarise et les armes à feu, grenades et engins artisanaux apparaissent. Le 6 juillet 1989, un terroriste du Jihad islamique provoque ainsi seize morts en précipitant un bus dans un ravin.
Le Hamas ne tarde pas à faire de même. Le mouvement islamiste tue deux soldats israéliens en 1989. En 1991, les « brigades Azzedine al-Qassam » deviennent sa branche armée chargée des attaques contre Israël. Le 16 avril 1993 elles organisent sous la direction de Yahia Ayache, un jeune ingénieur qui a rejoint l’organisation depuis peu, leur premier attentat suicide. Cela se passe au carrefour de Mehola à Beit-El avec une voiture bourrée d’explosifs contre un bus de soldats israéliens. L’attentat tue son auteur et blesse huit soldats mais frappe aussi une famille palestinienne dont un membre est tué. Ayache sera éliminé par les Israéliens en 1996.
Les morts s’accumulent de part et d’autre, et la lassitude gagne les deux camps. En mars 1988, le Conseil national de l’OLP accepte l’idée d’un État palestinien indépendant dans les territoires occupés à côté d’un État d’Israël qui serait de facto reconnu. Sous l’amicale mais ferme pression internationale et en particulier du président des États-Unis George Bush, les leaders palestiniens et israéliens acceptent l’idée d’une Conférence internationale à Madrid le 30 octobre 1991, première étape amenant aux négociations d’Oslo et à l’accord de Washington signé en septembre 1993 par Yasser Arafat et Yitzhak Rabin. La première Intifada, quoique violente avec 1 962 morts palestiniens et 277 Israéliens, dont 102 militaires et policiers de 1987 à 19937, a finalement permis aux Palestiniens d’obtenir bien plus de choses que les longues années de terrorisme. Yasser Arafat reconnaît le droit d’Israël à vivre en paix et en sécurité, et Yitzhak Rabin reconnaît l’OLP en tant que « représentant légitime du peuple palestinien ».
L’Autorité palestinienne est mise en place à la suite des accords. Elle assure complètement l’administration et la sécurité de la zone dite A qui comprend Gaza à 80 % et les sept grandes villes de Cisjordanie, sauf Jérusalem. Et l’administration de la zone B, soit la plupart des autres localités palestiniennes, mais non la sécurité, qui y est presque entièrement le fait de l’État israélien. La zone C, enfin, 60 % de Cisjordanie et 20 % de Gaza avec souvent les terres les plus fertiles, est sous contrôle total israélien et représente de fait l’espace des colonies. La transformation de l’OLP d’organisation armée en organisation administrative est forcément difficile, d’autant qu’elle se trouve d’emblée contestée par les mouvements islamistes. L’Iran s’oppose ainsi au processus de paix et organise une conférence avec le Hamas et le Jihad islamique qui installent des bureaux à Téhéran et reçoivent des subsides. Les accords d’Oslo, en somme, consacrent la fracture du mouvement palestinien.

Intifada 2
La période qui suit les accords d’Oslo ne met pas fin au terrorisme, car les extrémistes des deux camps s’y opposent. Le 25 février 1994, un nationaliste orthodoxe israélien tue 29 Palestiniens et en blesse 125 à Hébron. Un autre extrémiste juif assassine Yitzhak Rabin le 4 novembre 1995. La période est ponctuée par une longue série d’attentats, pour la plupart suicidaires, à l’explosif ou au couteau, fomentés par le Jihad islamique et principalement le Hamas, qui font 193 morts et des centaines de blessés jusqu’en septembre 2000. Israël doit également faire face à cette nouvelle menace que sont les tirs de roquettes lancées sur le nord du pays depuis le Liban par le Hezbollah et d’autres organisations mineures. Deux grandes opérations sont lancées, en 1993 et surtout en 1996, pour tenter d’y mettre fin. C’est au cours de cette dernière, Raisins de la colère, que le 18 avril 1996 les Israéliens bombardent par erreur un camp de réfugiés sous la protection de l’ONU, à Cana, tuant 106 civils. Le massacre enraye complètement l’opération, mais affaiblit aussi la campagne électorale de Shimon Peres, un des négociateurs d’Oslo, qui est battu de peu par Benyamin Netanyahou et une coalition de droite. On assiste à de nouvelles émeutes et même à des affrontements entre la police de l’Autorité palestinienne et les FDI, qui font seize morts en septembre 1996. La tentation est forte de part et d’autre de reprendre la lutte armée.
Le 28 septembre 2000, Ehoud Barak est alors Premier ministre et Ariel Sharon leader de l’opposition. Ce dernier déclenche la colère des Palestiniens en effectuant une « visite archéologique » sur l’esplanade du Temple à Jérusalem. L’événement dégénère en émeutes violentes pendant plusieurs semaines, ce qui témoigne de l’explosivité de la situation avant même la visite de Sharon. Les manifestations et leurs répressions provoquent des dizaines de morts. On parle très rapidement de « seconde Intifida » ou « Intifida Al-Aqsa », avec cette différence avec la première qu’il existe désormais une Autorité palestinienne censée administrer et donc policer une partie des territoires occupés par Israël depuis 1967. Les Palestiniens dans leur ensemble rendent cependant Israël responsable de la situation, tandis que le gouvernement israélien accuse immédiatement l’Autorité palestinienne de ne pas faire son travail, voire d’être complice des attaques contre les Israéliens.
Les affrontements prennent très vite un tour plus violent de part et d’autre. Le Hamas, le Jihad islamique pour le courant islamiste et des organisations du Fatah comme le Tanzim ou les Brigades des martyrs d’Al-Aqsa – un cadre pour de nombreux petits groupes de rebelles – multiplient les attaques diverses, les attentats à la bombe et surtout, à partir de janvier 2001, les attaques suicides. Ces multiples attaques se portent de plus en plus à l’intérieur du territoire israélien et visent la population civile. Le 1er juin 2001, un attentat suicide organisé par le Hamas ravage l’intérieur d’une discothèque de Tel-Aviv, provoque 21 morts et 120 blessés, touche et horrifie la société israélienne en plein cœur mais engendre des scènes de liesse dans les rues de la ville de Gaza. Le 9 août, c’est une pizzeria de Jérusalem qui explose dans une action apparemment conjointe du Hamas et du Jihad islamique. On compte quinze morts et 130 blessés. Le cheik Youssef al-Qardhawi, autorité des Frères musulmans, justifie ces attaques contre les civils, car « Israël, dit-il, est une société militaire dans laquelle les hommes et les femmes servent dans l’armée. Dès lors il ne saurait s’agir de civils innocents. Tous sont des cibles légitimes du Jihad8. » Il y a eu au total 135 attentats suicides de 2000 à 2005, dont 40 % sont attribués au Hamas9.
Au-delà du contrôle de zone, qui s’apparente toujours à du maintien de l’ordre brutal, Tsahal de son côté multiplie les éliminations ciblées de cadres des organisations terroristes. En décembre 2001, le Premier ministre ordonne par ailleurs le blocage à Ramallah de Yasser Arafat, qu’il accuse de diriger de manière masquée les attaques du Fatah. Arafat n’en sortira que pour se faire soigner à Paris, où il meurt en novembre 2004.
Après l’attentat du 27 mars 2002 à l’hôtel Park de Netanya, revendiqué par le Hamas et au cours duquel 30 civils israéliens sont tués, Sharon ordonne le nettoyage des villes sous contrôle de l’Autorité palestinienne. C’est l’opération Rempart, qui du 29 mars au 3 mai mobilise 20 000 soldats israéliens, la plus grande opération depuis Paix en Galilée en 1982. Les combats les plus violents ont lieu à Naplouse et Jénine. Ces opérations de bouclage et de sécurisation concentriques sont l’occasion d’expérimenter de nouvelles méthodes, entre groupements tactiques lourds – chars, infanterie blindée, génie – se déplaçant sur les axes comme des phalanges et fouilles de blocs à travers les murs. L’imbrication avec la population est évitée autant que possible ainsi que les dommages collatéraux, mais ce n’est pas toujours réussi et les dégâts matériels sont souvent importants. L’opération dans le camp de réfugiés de Jénine, du 3 au 11 avril 2002, entraîne la condamnation du représentant des Nations unies et une polémique internationale, habilement entretenue par la propagande palestinienne. Cette bataille de Jénine fait 52 morts parmi les Palestiniens (dont une moitié de civils, et non des centaines comme proclamé) et 23 chez les Israéliens. Plus de 160 habitations ont été entièrement détruites10. Le 10 mai, Tsahal réussit à lever le siège de l’église de la Nativité à Bethléem tenue par peut-être 200 combattants palestiniens. Sur intervention du Vatican, le gouvernement israélien accepte de ne pas donner l’assaut et, après 38 jours de siège, de négocier le départ des combattants palestiniens à l’étranger ou vers Gaza, où ils sont accueillis en héros.
Au cours de l’opération Rempart, les forces israéliennes ont à leur passif 74 morts et plusieurs centaines de blessés contre 261 combattants palestiniens tués et 7 000 arrestations, dont celle de Marwan Barghouti, accusé d’avoir fondé les Brigades des martyrs d’Al-Aqsa11. L’opération est alors considérée comme un succès, qui a beaucoup affaibli les groupes palestiniens, mais les attentats continuent. Durant le mois de juin, on compte 49 morts et 177 blessés, victimes pour la plupart du Hamas. Le centre de gravité du mouvement se trouvant à Gaza, une zone particulièrement compliquée, le gouvernement décide d’utiliser les frappes aériennes. Le 22 juillet 2002, l’aviation israélienne largue une bombe d’une tonne au cœur de Gaza-Ville afin de tuer Salah Chéhadé, chef de la branche armée du Hamas. Chéhadé est bel et bien tué, mais aussi seize autres Palestiniens dont dix enfants. Les attentats reprennent, revendiqués comme des représailles à cette frappe. Tsahal riposte par de nouvelles frappes à Gaza, tout aussi meurtrières. Cela finit par provoquer une grogne au sein de l’armée de l’air. Pour la première fois, 27 pilotes, dont le très prestigieux général Yiftah Spector, adressent une « lettre ouverte au gouvernement » dans laquelle ils indiquent qu’ils refuseront désormais de frapper des cibles civiles12.
L’idée s’impose également assez vite parmi les décideurs israéliens de former une barrière au sol afin de se protéger autant que possible des attaques palestiniennes, à l’imitation de celle de la frontière libanaise. Le programme « Une autre voie » propose donc fin 2002 la création d’un mur de défense tout le long de la « ligne verte », la frontière entre Israël et les territoires occupés, pour un coût global d’environ 1,5 milliard de dollars. Cette barrière relève moins de la ligne Maginot que de la ligne Morice le long de la frontière avec la Tunisie pendant la guerre d’Algérie. Constitué de murs hauts et de miradors dans les zones urbanisées et d’un grillage partout ailleurs, avec une bande de sable meuble à l’avant pour déceler les traces et une route militaire à l’arrière, le « mur » vise surtout à filtrer les entrées et surveiller les abords en lien avec des postes de commandement où la multiplicité des écrans côtoie les communications avec l’artillerie et les unités d’intervention. On parlera rapidement avec fierté de « mur intelligent » pour le désigner. Ce chantier considérable contribue à la relance économique et au développement de la surveillance électronique en Israël. Si son principe et sa forme y sont assez vite admis, son tracé prévisionnel fait en revanche débat lorsqu’on s’aperçoit qu’il s’agit de protéger aussi les colonies en Cisjordanie. Ce sera finalement en partie le cas mais au plus près de la ligne verte. La construction de la barrière débute en août 2003 et s’achève fin 2008, consacrant la séparation physique des populations13.
Cette seconde Intifada se termine progressivement à partir de 2004 par un étouffement progressif de la menace sous la conjonction de l’extension considérable du renseignement intérieur, de l’efficacité croissante des frappes aériennes ou des raids terrestres et enfin de l’édification de la barrière de défense. Les Israéliens déplorent encore certes 100 morts civils et militaires en 2005, mais cela ne représente plus que 10 % des victimes des quatre ans de la seconde Intifada et ce taux décline encore, alors que 80 % des attaques sont déjouées14. Environ trois fois plus meurtrière que la première Intifada pour les Israéliens et deux fois plus pour les Palestiniens, sans que cela induise beaucoup de changements dans la situation politique, sinon pour consacrer la division du mouvement palestinien, elle peut être considérée comme une victoire à court terme d’Ariel Sharon et de la droite nationaliste, voire messianique, israélienne.

Point de situation militaire
Le début du XXIe siècle est l’occasion d’intenses réflexions théoriques au sein de Tsahal, un exercice plutôt inhabituel pour cette armée très pragmatique. Les officiers israéliens constatent que la menace proche des États arabes n’existe plus, parce que la paix a été conclue avec certains d’entre eux – l’Égypte en 1979 et la Jordanie en 1994 – et qu’ils n’ont plus les moyens de combattre Israël depuis la disparition du sponsor soviétique. Il n’y a donc plus à horizon visible aucune armée conventionnelle de la région qui soit capable de rivaliser avec celle d’Israël, qui réduit certes son effort budgétaire militaire mais bénéficie à fond de l’aide américaine.
Les seules menaces étatiques proviennent alors de la Libye, de la Syrie et surtout de l’Iran qui cherche par ailleurs à se doter de l’arme nucléaire. De fait, ces États ne peuvent menacer directement Israël que par le biais de missiles balistiques, comme l’Irak en 1991 – une expérience douloureuse pour le pays. Le premier effort consiste donc à se doter d’un bouclier du ciel multicouche avec les lanceurs américains Patriot et surtout le programme israélien Arrow.
Au sol, ce sont les organisations armées qui constituent désormais la menace principale, et pour longtemps. Comme avec les États arabes à la naissance d’Israël, la paix n’apparaît pas envisageable avant des décennies face à ces groupes souvent islamistes désormais. À défaut de la paix, il s’agit donc plutôt d’assurer la sécurité face à des gens issus de populations qui de toute façon détestent Israël et les Juifs. Il n’est pas question d’essayer de les séduire mais simplement de s’en protéger. Plus précisément, les zones stratégiquement inutiles à occuper, autrement dit des « bourbiers » comme le Sud-Liban et bientôt la bande de Gaza, doivent être évacuées et contrôlées à distance en arrière de la grande barrière par des raids et des frappes très ciblées, tandis que les efforts de présence doivent se concentrer sur la Cisjordanie. Fondamentalement, cela impose la dissociation du modèle de forces en trois éléments avec une force de surveillance le long de la barrière, une autre de raids et de frappes et une dernière, terrestre, de contrôle et de maintien de l’ordre, susceptible si besoin de pratiquer des raids à grande échelle ou incursions.
Dans la pratique de ce modèle, les Israéliens misent beaucoup sur leur très puissante force de frappe aérienne, un point fort traditionnel depuis 1967 mais qui bénéficie désormais de la suprématie dans le ciel régional avec une puissance de feu à la fois considérable, précise et invulnérable. L’Italien Giulio Douhet, le premier théoricien de la « puissance aérienne » – ou « air power » selon l’expression anglaise plus connue –, expliquait dès 1921 dans Il Dominio dell’aria (« la maîtrise de l’air ») qu’il était possible de surmonter le long blocage et la boucherie des fronts terrestres constatés lors de la Grande Guerre en bombardant par les airs l’arrière de l’ennemi, son industrie et ses centres de pouvoir, etc., et obtenir ainsi sa soumission. Ces idées ont été reprises et testées depuis à de nombreuses reprises avec des résultats mitigés. Israël, qui utilisait surtout ses forces aériennes pour attaquer avec succès les forces ennemies – destruction des forces de défense aérienne/antiaérienne ennemies, appui des forces terrestres au plus près et interdiction à l’ennemi de l’arrière du champ de bataille –, s’y est essayé en 1970. Comme cela a été évoqué lors de la guerre d’usure, désespérant d’obtenir un résultat décisif sur le front du canal de Suez, les Israéliens ont choisi pendant plusieurs semaines de lancer des raids dits stratégiques, c’est-à-dire sur des cibles civiles en profondeur, en Égypte, dans l’espoir de faire modifier le comportement de son gouvernement. Plus précisément, on espère que le président Nasser sera sensible au sort de sa population, stressée par ces bombardements ou les survols bruyants d’avions ennemis, privée d’électricité, etc., et qu’il cédera – ou qu’inversement cette population en colère de ne pas être protégée fera pression sur lui pour que cela cesse. Dans les faits, cela n’a pas fonctionné et quelques frappes malheureuses provoquant des pertes importantes dans la population ont même suscité une grande indignation.
À la fin du XXe siècle, les Israéliens cèdent à nouveau à la tentation. Ils disposent d’une force considérable acquise à grands frais et il serait dommage à leurs yeux de ne pas l’utiliser, d’autant plus que les risques pour les pilotes d’être abattus sont désormais très faibles, au contraire des opérations terrestres qui impliquent des pertes. Il reste donc à trouver les clous pour ce puissant marteau.
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Orages d’été
Le Premier ministre Sharon annonce son intention d’évacuer la bande de Gaza le 16 décembre 2003. Ce territoire est déjà théoriquement administré et sécurisé par l’Autorité palestinienne, à l’exception des 20 % où la protection des colons apparaît comme une charge très lourde pour l’État hébreu, sauf pour les tenants du Grand Israël, l’Eretz Israel – dont les « frontières bibliques » correspondent étrangement à celles de la Palestine mandataire britannique. Le projet de retrait, élaboré sans concertation avec l’Autorité palestinienne, est approuvé définitivement par la Knesset en février 2005 malgré l’opposition forte des partis religieux et nationalistes. Les 8 500 colons israéliens, qui résidaient là au milieu de 1,4 million de Palestiniens, sont évacués, parfois par la force, à l’été 2005. Le 12 septembre, le désengagement de Gaza est terminé. Israël ne laisse cependant aux autorités palestiniennes ni la maîtrise de leur espace aérien ni le contrôle de leurs eaux territoriales. Environ 60 % des Israéliens et la quasi-totalité des Palestiniens approuvent cette décision1.
L’occupation du vide
D’un point de vue militaire, l’évacuation de la bande de Gaza, à l’instar de celle du Sud-Liban en 2000, s’inscrit dans la logique d’abandon de l’occupation des zones tampons. Elle permet aussi, après le retrait du Sinaï en 1982, de satisfaire l’injonction de la résolution 242 du CSNU d’évacuer « des » territoires occupés, ainsi que cela apparaît dans sa version en langue anglaise. Elle présente cependant l’énorme risque de favoriser le Hamas, qui ne tarde pas à la présenter comme le résultat de son combat, mais qui a annoncé aussi renoncer aux attaques suicides afin de faciliter ce repli, violemment contesté en Israël par les nationalistes orthodoxes.
Le retrait israélien suit de quelques mois l’élection de Mahmoud Abbas en janvier 2005 à la présidence de l’Autorité palestinienne après le décès en novembre 2004 de Yasser Arafat, qui survient lui-même quelques mois après celui du cheikh Yassine, fondateur et leader spirituel du Hamas, victime d’un bombardement israélien le 22 mars 2004. Les deux enterrements sont suivis par des centaines de milliers de personnes. Après l’assassinat d’Abdel al-Rantissi, successeur de Yassine, le 17 avril suivant, le Hamas est dirigé par Khaled Mashal à l’étranger, où il a lui-même survécu à une tentative d’élimination rocambolesque en Jordanie, et par Ismaël Haniyeh à Gaza. Tous deux infléchissent la politique du mouvement. En février 2005, le Hamas approuve ainsi la déclaration du Caire qui appelait à la participation du groupe au processus politique palestinien et admet, au moins en façade, la possibilité d’un État palestinien, présenté cependant comme une simple étape dans le chemin vers la destruction d’Israël. Son objectif immédiat est de ravir au Fatah le leadership de l’Autorité palestinienne. Le Hamas participe donc en 2005 à des élections municipales en Cisjordanie et à Gaza (les premières depuis 1956 dans ce dernier cas) où il talonne le Fatah. Tout le monde perçoit alors qu’il peut remporter les élections législatives palestiniennes de 2006, dix ans après avoir boycotté les précédentes.
De la même façon que le Hamas avait préféré Benyamin Netanyahou à Shimon Peres lors de l’élection de 1996, le gouvernement d’Ariel Sharon et ses soutiens ne semblent pas très affectés par cette montée en puissance politique du Hamas. En janvier 2006, grâce à la division du Fatah et au système électoral en partie majoritaire, les élections pour le Conseil législatif palestinien donnent effectivement la victoire au Hamas, avec 76 sièges sur 132, et 42,9 % de voix2. Le 26 mars 2006, Mahmoud Abbas est donc tenu de nommer le leader du Hamas Ismaël Haniyeh comme chef de gouvernement, ce qui suscite à la fois l’hostilité des puissances occidentales, dont certaines ont qualifié officiellement le Hamas de « groupe terroriste », et l’opposition interne du Fatah, qui règne depuis dix ans et ne veut pas perdre ses privilèges. Le Hamas quant à lui souhaite gouverner mais sans se fondre dans l’appareil sécuritaire palestinien. Il veut en particulier conserver sous ses ordres la force armée qu’il est en train de développer et continuer à mener sa politique propre. Ce sera toujours par la suite un des principaux points d’achoppement de toutes les tentatives de réconciliation. Les heurts entre les deux organisations se multiplient, en particulier à Gaza, laissée comme arène libre par les Israéliens3.
L’évacuation de Gaza ne met pas fin non plus aux tensions avec l’État hébreu. Le Hamas en nie la responsabilité, mais des roquettes artisanales Qassam tombent quotidiennement sur les localités israéliennes proches de Gaza, en particulier Ashkelon. Les Israéliens ripostent par des raids aériens sur les points d’origine des tirs et par des tirs de démonstration-punition de l’artillerie sur des zones inhabitées. Le 9 juin, huit civils palestiniens sont tués sur la plage de Gaza et 30 autres blessés. Tsahal nie finalement toute responsabilité, mais l’explosion meurtrière est attribuée à un navire israélien tirant sur un point de lancement de Qassam. Le Hamas déclare alors mettre fin au cessez-le-feu qu’il observait depuis seize mois.
Le 24 juin 2006 au matin, les forces israéliennes procèdent à la première incursion sur le territoire de Gaza depuis l’évacuation, près de Rafah précisément, afin de capturer les deux fils d’Ali Muamar, membre du Hamas, suspectés de préparer une attaque imminente en Israël. Le lendemain, le Hamas, les comités de résistance populaires et l’Armée de l’islam, petit groupe djihadiste formé depuis peu, attaquent un poste de Tsahal près de Kerem Shalom, en passant par un tunnel creusé depuis des mois et faisant son chemin sous la barrière de défense. Au prix de deux (ou trois) combattants tués, les Palestiniens tuent deux soldats israéliens, en blessent trois autres et capturent un soldat franco-israélien, Gilad Shalit. Cette attaque et cette capture provoquent une grande émotion en Israël. La libération de Gilad Shalit fera ensuite l’objet de très longues tractations. En attendant, et après avoir laissé deux jours à l’Autorité palestinienne pour tenter de trouver et faire libérer Gilad Shalit, Israël lance l’opération Pluies d’été le 28 juin.
Pluies d’été est la première d’une longue série d’opérations de pression. Elle commence par une campagne de frappes d’artillerie et surtout aériennes visant des infrastructures militaires ou civiles liées au Hamas et à d’autres groupes comme le Fatah, pourtant non impliqué dans l’attaque, mais aussi à l’Autorité palestinienne. Les Israéliens détruisent même la centrale électrique du sud du territoire qui délivrait à ce dernier 70 % de son eau potable et de son électricité. Si les frappes sont précises – ce qui n’empêche pas les pertes civiles importantes –, on ne voit pas très bien quelle est la cible stratégique entre le Hamas, organisateur de l’attaque du 25 juin, et l’Autorité palestinienne ou même la population civile, accusées d’être complices ou de laisser faire.
La campagne de frappes est accompagnée mi-juillet d’incursions de forces terrestres au centre de Gaza. Face à des groupes armés encore peu organisés militairement, ces incursions, qui impliquent à peine 3 000 soldats israéliens, font figure de missions de police. Les combats sont rares, de même que les pertes israéliennes, et ils se terminent essentiellement par des centaines d’arrestations. Au total, du 25 juin jusqu’au cessez-le-feu le 26 novembre 2006, les incursions auront fait six morts, 30 blessés et un prisonnier parmi les FDI ainsi que deux morts et 44 blessés parmi les civils israéliens, essentiellement par les tirs de roquettes. Selon B’Tselem, le Centre israélien pour les droits de l’homme dans les territoires occupés, 416 Palestiniens ont été tués et plus de 1 000 autres blessés4, dont les deux tiers appartenant à des groupes armés, le Hamas principalement ; enfin 600 ont été arrêtés. Cette violence et cette disproportion volontaire des effets répondent à trois objectifs. À court terme, dissuader l’ennemi de recommencer des attaques ; à moyen terme, susciter la révolte de l’environnement gazaoui contre les fauteurs de troubles – le Hamas et les autres groupes armés ; à long terme, provoquer un découragement général. À cet égard, Pluies d’été donne un avant-goût de toutes les opérations qui vont suivre. Ces effets escomptés ont cependant été éclipsés par un échec israélien inattendu.

La seconde guerre du Liban
On ignore encore les véritables motivations qui ont poussé le Hezbollah, comme les Palestiniens le 25 juin, à organiser un raid à l’intérieur du territoire israélien le 12 juillet 2006, à y tuer huit soldats israéliens et en capturer deux autres. Selon Hassan Nasrallah, leader du mouvement, cette action n’avait pas d’autre but que la libération de prisonniers et de montrer sa solidarité avec les Palestiniens. Il déclarera après la guerre ne pas avoir anticipé une réaction israélienne aussi soudaine et violente. Car le gouvernement d’Ehoud Olmert, qui a succédé à Ariel Sharon en janvier, saisit l’occasion pour à la fois reprendre l’initiative après le retrait de Gaza, assurer une image d’homme fort soucieux de la sécurité des Israéliens et restaurer la capacité de dissuasion israélienne. Comme par réflexe, le nouveau Premier ministre annonce vouloir détruire la menace représentée par le Hezbollah.
Comme c’est désormais la norme, l’opération israélienne prend la forme d’une campagne aérienne de grande ampleur destinée à briser l’appareil militaire ennemi, en particulier son arsenal de projectiles très supérieur en volume et surtout en capacité à celui des organisations palestiniennes de Gaza. Dans l’esprit de la lutte contre les infiltrations dans les années 1950, il s’agit aussi d’obliger par la force le gouvernement libanais à coopérer et à désarmer le Hezbollah. Il est même question un temps de frapper la Syrie.
Après l’expérience de l’occupation du Liban, le gouvernement d’Ehoud Olmert demeure en revanche très réticent à l’idée d’une offensive terrestre. Si cela est toujours possible dans la zone encore « permissive » de Gaza au même moment, on pressent que les choses seront plus périlleuses au Liban dans une zone solidement tenue par le Hezbollah. Quoi qu’il en soit, la campagne commence par un succès puisque la presque totalité des lanceurs de roquettes à longue portée du Hezbollah est détruite par l’aviation5. Encore une fois, la puissance de feu à distance – chasseurs bombardiers, hélicoptères d’attaque, drones armés, artillerie – est très efficace lorsqu’il s’agit de frapper des objectifs militaires clairement identifiés, mais beaucoup moins face à un adversaire retranché et camouflé dans une géographie physique et humaine dense. Malgré le lancement sur un rectangle de 45 sur 25 km de deux fois plus de projectiles que contre toutes les armées arabes réunies pendant l’intégralité de la guerre d’octobre 19736, le Hezbollah continue imperturbablement à lancer de 100 à 250 roquettes chaque jour sur Israël. Elles y font peu de victimes mais exercent une très forte pression. Surtout, elles matérialisent la détermination du mouvement.
Quant aux frappes destinées à faire pression sur un gouvernement libanais impuissant, elles ont surtout pour effet de ravager le pays. La durée et la puissance inédite de cette campagne mais surtout le spectacle quotidien des dégâts et de la souffrance des populations finissent par corroder le soutien international à Israël, en particulier lorsque surviennent des catastrophes comme, à nouveau, à Cana où 28 civils libanais sont tués par une frappe aérienne. La pression internationale s’accentue sur Israël pour imposer un arrêt des combats.
Dès lors, la décision d’une offensive terrestre, pour obtenir rapidement des résultats plus significatifs, ne peut plus être évitée, mais les réticences sont encore telles que les unités terrestres ne sont engagées d’abord que progressivement. Les unités d’infanterie et de chars, à qui personne ne dit qu’elles sont en guerre – un mot tabou – sont d’abord utilisées selon la doctrine en vigueur pour mettre la « pression », pour mener de petits raids le long de la frontière. La sensibilité aux pertes est alors si importante que chaque décès fait l’objet d’un compte rendu immédiat au chef d’état-major et cela suffit souvent, comme simplement la constatation d’un trop grand risque, à interrompre et annuler une action. Cela ne produit aucun changement de comportement du Hezbollah.
Le 23 juillet, une opération de conquête est finalement lancée pour s’emparer de Bint Jbeil, fief du Hezbollah et lieu de naissance de son leader Hassan Nasrallah, à quelques kilomètres de la frontière. À leur grande surprise, les soldats israéliens découvrent un adversaire bien organisé et bien équipé. En s’appuyant sur une structure défensive urbaine ou souterraine, l’infanterie du Hezbollah combine harcèlement à courte portée et tirs de missiles. Le raid sur Bint Jbeil est un échec.
Introduisons ici une notion importante, celle de niveau tactique. Avec la puissance de feu des armées modernes, les forces ennemies au contact ne peuvent être ni trop nombreuses, sous peine de subir des pertes inutiles par une trop grande densité sous le feu, ni trop faibles afin de ne pouvoir développer suffisamment de puissance de feu. Dans les faits, cela aboutit à des forces sensiblement équivalentes en nombre de part et d’autre dans une zone de combat7, entre un contre un et deux contre un. Le résultat de ces combats ne dépend donc pas du nombre d’hommes et d’équipements, mais de la différence de qualité tactique. Toutes choses égales par ailleurs, un excellent bataillon d’infanterie, avec des troupes bien entraînées et expérimentées bénéficiant d’une bonne structure de commandement, l’emportera quasiment toujours sur un bataillon ennemi de moindre qualité et écrasera complètement un bataillon de beaucoup moins bonne qualité. Comme l’illustrent les ratios des pertes entre des unités ennemies, les résultats sont plus que proportionnels à la différence de qualité8. Les facteurs extérieurs comme la possibilité de bénéficier d’un appui de feu important, de l’artillerie par exemple, ou d’un terrain favorable à la défense, le terrain urbain en particulier, ou encore d’une protection blindée sont autant d’échelons qui font monter le niveau tactique d’une unité et parfois compensent sa faiblesse relative9.
Appliqué au cas de la « seconde guerre du Liban », comme elle est baptisée plus tard, cela signifie que le Hezbollah a su former des unités d’infanterie d’un bon niveau tactique. Ce sont même sans doute à ce moment-là les unités d’infanterie du plus haut niveau tactique au monde pour une organisation armée, et elles peuvent bel et bien rivaliser avec celles d’une armée régulière comme Tsahal. Après l’échec à Bint Jbeil, où les combats durent jusqu’à la fin de la guerre, le commandement israélien se décide enfin le 1er août à lancer une opération de conquête sur tout le territoire libanais au sud du fleuve Litani, à la manière de l’opération Paix en Galilée en 1982. Mais contrairement à l’OLP à l’époque, le Hezbollah résiste bien. Lorsque les armes se taisent, le 14 août, plus de 1 100 civils libanais – certaines estimations parlent de 2 000 – et seulement 600 combattants du Hezbollah ont été tués. Du côté israélien, 119 soldats et 44 civils sont tombés10.

Lendemain de surprise
L’échec israélien devant le Hezbollah est une grande surprise. Et comme toutes les surprises militaires, elle attire donc l’attention, car elle peut être synonyme de phénomènes nouveaux.
Le premier de ces phénomènes est la découverte qu’une organisation armée ancrée sur un territoire et une population qu’elle gouverne comme un proto-État peut disposer d’une armée professionnelle suffisamment motivée, bien formée et équipée pour résister sur un terrain favorable à n’importe quelle armée étatique. Analysant parfaitement son adversaire, le Hezbollah a su mettre en place le seul instrument offensif capable de surmonter la barrière défensive israélienne sur la durée avec des milliers de roquettes et s’est organisé ensuite pour résister à la puissance de feu à distance ennemie (réseaux souterrains, décentralisation, bouclier urbain) – et même à une éventuelle offensive terrestre par un maillage défensif décentralisé sur le modèle des théories de défense non offensive, de non-bataille ou encore de techno-guérilla développées en Europe dans les années 197011. Malgré son réseau de renseignement et sa multitude de capteurs, Israël a assurément très mal estimé l’évolution militaire du Hezbollah.
Le second phénomène est, à l’inverse, la révélation des faiblesses militaires israéliennes12. Le rapport de la commission Winograd13, établi immédiatement après la guerre, est particulièrement sévère sur la préparation et la gestion de celle-ci par les Israéliens. Cette guerre de haute intensité et grande échelle a été le révélateur du développement d’une mentalité que le stratégiste américain Edward Luttwak décrit comme « post-héroïque14 ». Israël n’est plus la citadelle assiégée des débuts. La mentalité des pionniers a fait place, comme dans de nombreux pays à l’époque, et notamment européens, à une ambiance de « politiquement correct » très culpabilisante vis-à-vis de la prise de risque. Disposant d’une liberté de manœuvre quasi totale, d’une abondance de renseignements et d’une écrasante supériorité des feux, les militaires israéliens ont rapidement privilégié les multiples opérations à petits résultats mais sans grand risque. Le slogan de l’époque était qu’il était préférable d’avoir une victoire 1-  0 – c’est-à-dire petite mais sans coût humain – plutôt que 3-1. Comme le soulignait un général devant la commission Winograd : « Quand vous êtes forts et qu’il existe d’autres moyens pour remplir la mission, cela n’a pas de sens de risquer la vie des soldats. Dans une situation de rétablissement de la sécurité, cela peut être la bonne approche mais en guerre cela devient inapproprié15 », surtout face à un adversaire dont le culte du martyre est pratiquement à l’opposé du modèle « post-héroïque ».
Ajoutons un problème récurrent de l’armée israélienne : sa faible mémoire. Cette armée d’active étant composée à une très grande majorité de conscrits, y compris dans l’encadrement subalterne, des bataillons d’infanterie ou de chars ont une moyenne d’âge de 21 ou 22 ans, et celle des états-majors est à peine plus élevée. Aussi, quatre ans plus tard, il n’y a plus qu’une poignée de cadres ayant participé à l’opération Rempart, la dernière opération terrestre d’une certaine ampleur, et pratiquement plus de généraux ayant connu la guerre de 1982, la dernière véritablement à grande échelle et de haute intensité. Les Israéliens ne peuvent maintenir le niveau tactique des unités de combat par l’expérience de ses membres – comme dans une unité de combat professionnelle française, par exemple, où la moyenne d’âge doit être de dix ans de plus – ni conserver éventuellement en mémoire des savoir-faire différents de ceux que l’on pratique sur le moment. Ils doivent donc s’entraîner et répéter des exercices en permanence d’un contingent à l’autre, axés sur la priorité actuelle. Quand on mène sans cesse des petites opérations qui ressemblent à des missions de police, on n’a pas le temps de se préparer à accumuler les nombreux savoir-faire nécessaires à l’organisation d’opérations offensives de grande ampleur et de grande intensité, depuis les sections d’infanterie jusqu’aux états-majors de division.
Pour autant, malgré ces déconvenues, la frontière libanaise redevient calme, les deux adversaires étant dissuadés de recommencer à s’affronter. Rapidement, les regards se portent à nouveau sur Gaza, où le Hamas est en passe de prendre le pouvoir et s’efforce de devenir un Hezbollah palestinien. La foudre ne va pas donc pas à tarder à retomber sur cette zone.
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Tondre le gazon
Il en va des doctrines militaires comme des paradigmes scientifiques. Elles durent et même se renforcent tant qu’elles sont capables de résoudre les anomalies rencontrées, mais elles doivent normalement être changées lorsqu’elles ne parviennent pas à en surmonter une seule. La guerre de 2006 contre le Hezbollah a constitué une énorme anomalie pour la grande théorie unifiée de « l’épée et du bouclier » alors à l’honneur en Israël. Il restait à savoir s’il était possible de surmonter cette anomalie en améliorant la doctrine et le modèle de force associé ou s’il fallait en changer. Il aurait fallu pour cela que les institutions militaires se remettent en cause, ce qu’elles ne font le plus souvent que sous la pression d’un exécutif politique fort ou face à une menace existentielle. Or le pouvoir ne veut pas changer de politique et la menace n’est pas considérée alors comme existentielle.
Bombarder pour convaincre
Du côté des forces aériennes, on se trouve même dans le déni de problème. Maîtresse du ciel, l’armée de l’air est très efficace contre des cibles militaires clairement identifiées, mais beaucoup moins lorsqu’il s’agit de frapper des groupes armés dispersés dans le terrain urbain et humain. Elle a certes le mérite de les obliger à rester dispersés sous peine de devenir des cibles et donc d’être ainsi plus vulnérables à une attaque terrestre, mais ne peut pas les détruire seule. C’est très frustrant pour un organisme qui a l’ambition de jouer un rôle décisif autonome. On préfère s’acharner à croire aux effets sur l’ennemi via la population. En 2008, le général Gadi Eizenkot (membre actuel du cabinet de guerre israélien) parlera à ce propos de la « doctrine Dahiya », du nom du quartier de Beyrouth rasé par les bombes israéliennes au début de la guerre : « Ce qui est arrivé au quartier Dahiya de Beyrouth en 2006 arrivera à tous les villages qui servent de base à des tirs contre Israël. […] Nous ferons un usage de la force disproportionné et y causerons de grands dommages. De notre point de vue, il ne s’agit pas de villages civils, mais de bases militaires. […] Nuire à la population est le seul moyen de maîtriser Nasrallah1. »
Pour donner un cadre théorique à ces spéculations, on s’est entiché de la théorie américaine des « opérations basées sur les effets » (EBO en anglais*1), ou comment faire émerger le comportement espéré chez l’ennemi en multipliant les coups sur les clous2. Rien de nouveau en réalité depuis le problème des infiltrations, mais avec des mots savants pour cacher les incertitudes. Dans les faits, comme le soulignait Robert Pape dans Bombing to Win3, il n’y a jamais eu d’étude convaincante décrivant précisément comment les bombardements « punitifs » contre la population pouvaient entraîner une réaction de celle-ci incitant son gouvernement à céder. Même cette théorie des EBO4, qui a basculé aux oubliettes au tournant de la décennie, n’y est pas parvenue.
Existent en revanche plusieurs études sur le comportement des gens sous les bombardements, comme celle du sociologue canadien John Thompson MacCurdy, The Structure of Morale (1943), qui observait in vivo le comportement des Londoniens pendant le blitz de 1940. J’y ajoute mes propres observations sur le comportement de la population de Sarajevo pendant le siège (1992-1995) et après5. Toutes ces études montrent une fragmentation des populations sous les bombes – et par extension de toutes les populations en guerre – en trois groupes.
Il y a d’abord les « meurtris » – les tués, les blessés et leurs proches, très affectés. Cette population est habitée par des sentiments ambivalents après le sacrifice consenti, mais des sentiments toujours extrêmes, entre écrasement, colère contre ceux qui ont provoqué la situation qu’ils sont en train de vivre – d’où le soin toujours apporté à déclarer l’ennemi comme étant l’agresseur – et désir de vengeance. La tendance majoritaire est d’adhérer au « Pourquoi nous faisons la guerre » fourni par les autorités, de transformer la peine en fierté, le sacrifié en martyr, et de souhaiter une victoire, et même une victoire dure, pour que le sacrifice n’ait pas été vain et que justice-vengeance soit rendue.
La deuxième population est celle dite « du risque ». Elle regroupe ceux qui prennent des risques et qui ont peur tous les jours de basculer dans le peuple des meurtris. La dominante principale de ce groupe est la survie au quotidien. Leur opposition première est d’abord envers ceux qui les menacent directement, même si leur questionnement peut effectivement porter sur la capacité des autorités à assurer leur survie mais aussi sur l’utilité du risque pris. Pour reprendre les réponses décrites par le médecin Henri Laborit, face à un stress intense – avec comme solutions l’action, la paralysie ou la fuite –, cette population, surtout si elle ne peut pas fuir, commence presque toujours par « faire face », et souvent avec une force qu’on ne soupçonnait pas6. MacCurdy souligne dans The Structure of Morale que les troubles mentaux ont certes été nombreux dans la population de Londres après des mois de bombardement, mais très loin en réalité de ce à quoi l’on s’attendait. Peu de paniques mais beaucoup de solidarité pour s’en sortir, en tout cas pas de révolte. Lorsque l’épreuve est terminée, si possible victorieusement, et que la population « du risque » est devenue celle des « survivants », on assiste parfois à un phénomène étrange de regret, sinon de la guerre bien sûr mais du moins de l’intensité de la vie si près de la mort et des liens qui ont pu s’y former7.
Il y a enfin la population des « spectateurs » qui sont impliqués mais sans craindre tout de suite pour leur vie et celle de leurs proches. Sa peur est de rejoindre la population « du risque » et donc aussi potentiellement celle de la mort. Pour faire simple, son attitude générale est souvent celle des autres mais de manière moins exacerbée. Cette population, qui peut souvent fuir ou payer pour éviter les risques, soutient la cause jusqu’à la victoire tant que le risque pris par des compatriotes est jugé nécessaire et concrètement utile. Elle la soutient encore lorsqu’il y a un doute sur la réalité de ces deux conditions, mais considère que les sacrifices ne doivent pas avoir été vains. Elle cesse de la soutenir, et plus rapidement que les autres, lorsqu’elle s’aperçoit que cela est effectivement vain. Dans un État démocratique, et pour peu que la guerre ne soit pas existentielle, cette chute de soutien des « spectateurs », c’est-à-dire la grande majorité de l’opinion publique, entraîne normalement la fin du combat. Dans un État autocratique, on ne craint pas les « spectateurs » : seuls les risqueurs comptent car ce sont eux qui ont le plus de chances de se rebeller pour peu qu’ils soient nombreux, organisés et qu’ils aient de bonnes raisons de le faire.
Autrement dit, la « doctrine Dahiya » n’a aucune chance de produire des effets stratégiques, au moins dans le temps très court des guerres israéliennes et sur le lieu précis du conflit. Après la guerre, la popularité d’Israël ne sort renforcée chez personne et des vengeurs ont été sécrétés, en proportion du nombre de morts, ce qui suffit à remplacer les pertes dans les effectifs réduits des organisations armées et même souvent à les renforcer. Tout au plus, et ce n’est pas négligeable, peut-on espérer accroître l’hostilité envers les gouvernants jugés responsables, égoïstes ou incompétents, et créer une pression diffuse pour éviter qu’une nouvelle guerre ne survienne. Mais comme toujours dans les opérations militaires, l’ennemi n’est pas le seul « public » visé. Ce n’est même pas, parfois, le principal. Il y a aussi le public intérieur, et notamment son désir de sécurité mais aussi de vengeance à satisfaire. Il y a enfin les autres acteurs, des alliés à impressionner et surtout des ennemis potentiels à effrayer. Même si les effets immédiats des frappes massives ne sont pas évidents, celles-ci permettent de restaurer la sacro-sainte « capacité de dissuasion » israélienne. Notons que cette stratégie a peut-être fonctionné, mais dans les deux sens, puisque Israël et le Hezbollah ne se sont plus affrontés à grande échelle sur la frontière libanaise – tout au moins jusqu’en 2023.
Bref, on ne change rien à la doctrine et on se contente au bout du compte de corriger les lacunes constatées. La frontière est donc renforcée et on lance le programme Dôme de fer afin de faire face aux attaques de roquettes. Un grand programme de rééquipement et surtout de réentraînement des forces terrestres déshabituées aux opérations offensives complexes à grande échelle et à haute intensité est lancé. En 2008, les brigades d’active et certaines brigades de réserve sélectionnées semblent à nouveau prêtes, jusqu’au prochain oubli. Elles ne vont pas tarder à être testées grandeur nature, mais contre le Hamas cette fois.

Pendant ce temps, au Hamasland
Si le Hamas a remporté les élections législatives palestiniennes de 2006, l’Autorité palestinienne n’a visiblement pas encore bien intégré les principes de la transition démocratique. Le Premier ministre Ismaël Haniyeh est ainsi la cible d’un attentat en décembre 2006, attribué au Fatah, et Mohammed Dahlan, chef de la sécurité de l’Autorité à Gaza, refuse de coopérer avec le Hamas. Le conflit entre les deux organisations devient là une lutte armée à l’issue de laquelle, après 161 morts et 700 blessés, Dahlan et ses hommes quittent le territoire en juin 2007. C’est un tournant dans le conflit israélo-palestinien8.
Après ce coup de force, le président palestinien Mahmoud Abbas annonce l’état d’urgence, la destitution d’Ismaël Haniyeh et la dissolution du gouvernement. Le président de l’Autorité palestinienne exerce dès lors directement le pouvoir et interdit toute élection, sauf municipale. Le Conseil législatif palestinien, où le Hamas est majoritaire, ne se réunit plus et ne produit donc aucun texte. La scission du mouvement palestinien est consommée pour longtemps, entre d’un côté une entité gouvernée par l’Autorité palestinienne en Cisjordanie et de l’autre un proto-État sous la direction du Hamas à Gaza.
Le Hamas s’impose par la force, mais sans les faire disparaître, aux autres organisations politiques de Gaza et aux clans familiaux armés qui contrôlent l’économie du territoire. Il met en place rapidement un modèle économique fondé sur la taxation des clans, l’aide étrangère de l’Iran et des États proches des Frères musulmans, mais aussi, plus étonnamment, sur 1,5 milliard de dollars annuels en moyenne provenant de l’Autorité palestinienne, et donc de ses bailleurs de fonds – américains et européens pour l’essentiel. Cette manne doit permettre de financer l’éducation ou la santé et le salaire des fonctionnaires, mais aussi de payer l’électricité qui vient d’Israël. Si l’on ajoute les ONG et l’UNRWA – 13 000 employés à Gaza, dont la mission d’éducation et de santé s’adresse à 75 % de la population gazaouie –, cet ensemble un peu baroque permet d’assurer tant bien que mal les besoins vitaux d’une population dont le produit intérieur brut par habitant est de moins de 2 000 dollars par an (4 000 en Cisjordanie, 3 700 en Égypte, 52 000 en Israël).
On voit apparaître nécessairement au sein du Hamas un véritable gouvernement de Gaza dont la vision des choses peut différer de la branche militaire, qui a ses objectifs propres, mais aussi de la diaspora politique qui est maintenue à l’étranger et gère aussi par ailleurs, avec beaucoup de profits pour ses dirigeants, les intérêts économiques de l’organisation dans les pays arabes. Le Hamas repose donc sur une structure triangulaire en équilibre instable qui doit gérer simultanément la gouvernance de Gaza, la recherche du leadership à l’intérieur du mouvement palestinien et la lutte contre Israël, trois efforts pas toujours compatibles9.
Ce proto-État instable aux portes d’Israël est évidemment dangereux, mais comme les portes paraissent bien fermées, les gouvernements israéliens successifs de 2007 à 2023 – seize ans, dont treize avec Benyamin Netanyahou comme Premier ministre – se satisfont de la scission politique et géographique des deux têtes palestiniennes. Ils interviendront dès lors qu’une tentative de réconciliation apparaîtra. Dans l’immédiat, le nouveau Gaza est baptisé « entité hostile » par Israël et soumis à un blocus étroit. La zone de pêche est limitée et seuls les produits de première nécessité sont acheminés par la route vers Gaza via le passage d’Eretz. En sens inverse, Israël accepte les accès à ses hôpitaux. Les douze kilomètres de frontière et le poste de Rafah sont également fermés du côté égyptien, mais contournés par un millier de tunnels de contrebande. Plus qu’une « prison à ciel ouvert », expression qui commence à se répandre, Gaza est une marmite.
Le 27 février 2008, Tsahal déclenche Hiver chaud en représailles à la mort d’un Israélien tué par un tir de roquette depuis la bande de Gaza. L’opération ressemble furieusement à Pluies d’été. Pas question de chercher à détruire le Hamas, mais simplement de le punir afin qu’il soit dissuadé de recommencer tout de suite, méthode que l’on baptisera ensuite « la tonte de gazon » lorsque cela deviendra régulier. En cinq jours, les Israéliens utilisent toujours les mêmes méthodes, encore à petite échelle : une campagne de frappes à distance (artillerie et surtout aviation) et l’incursion de brigades de combat, en l’occurrence la brigade Givati dans le camp de réfugiés de Jabaliya et le quartier de Sijayeh à Gaza-Ville. Hiver chaud provoque la mort de plus de 70 Palestiniens, sans que l’on puisse distinguer entre combattants et civils, ainsi que de deux soldats israéliens10.
Les violences se poursuivent jusqu’au mois de juin, faisant des centaines de morts supplémentaires du côté palestinien. Un cessez-le-feu de six mois est finalement décrété le 19 juin, grâce à la médiation de l’Égypte. Les deux adversaires acceptent de cesser de se frapper et Israël accorde le passage de 70 à 90 camions par jour à travers sa frontière. La doctrine, mise en défaut à l’été 2006 face au Hezbollah, semble donc désormais fonctionner contre le Hamas, adversaire il est vrai de bien moindre puissance. Pour autant, le résultat est quand même assez maigre : ce dernier refuse toujours de libérer Gilad Shalit et les tirs de roquettes ou de mortiers perdurent, même à petite cadence (6 000 sur trois ans), sur le million d’Israéliens à portée de tir autour de Gaza. Il faut donc, peut-être, augmenter les doses.
Durant l’été, le Premier ministre Ehoud Olmert, en grande difficulté politique et judiciaire pour une affaire de corruption*2, lance un ballon d’essai pour un plan de paix qui reprend les grandes lignes de celui d’Ehoud Barak en 2000 : prise de contrôle par l’Autorité palestinienne de 93% de la Cisjordanie et de Gaza avec la création d’un corridor entre les deux, accord pour quelques dizaines de milliers de retours de réfugiés et des compensations de terres dans le Néguev en échange des blocs de colonies qui seraient conservés en Cisjordanie et en banlieue de Jérusalem. En contrepartie et avant de songer à des évacuations de colonies, l’Autorité palestinienne doit se réformer profondément et reprendre le contrôle de Gaza au Hamas. L’offre paraît intéressante mais Mahmoud Abbas la rejette la jugeant sans doute peu réaliste de la part d’un gouvernement impopulaire et qui touche à sa fin. On ne sait pas très bien si l’offre d’Ehoud Olmert était vraiment sérieuse.

La non-bataille
Le 4 novembre 2008, jour de l’élection de Barack Obama aux États-Unis – une date choisie sciemment afin de passer inaperçu dans l’actualité internationale –, le gouvernement israélien propose l’affrontement et lance un raid aérien tuant six Palestiniens. Le Hamas accepte le combat en ne renouvelant pas la trêve signée au mois de juin. Le 21 décembre, il lance 70 roquettes en une seule journée, mais laisse quand même entrevoir la possibilité d’un nouveau cessez-le-feu si Israël stoppe son attaque et ouvre les passages sur la frontière11. En réalité, l’occasion est trop belle pour Ehoud Olmert de redorer son blason après l’échec de 2006 et pour Tsahal de retrouver sa capacité de dissuasion vis-à-vis de ses ennemis potentiels12. La nouvelle opération – la nouvelle « tonte de gazon » – est baptisée Plomb durci.
L’état-major israélien a préparé trois plans contre le Hamas avec des ambitions progressives. Le vice-Premier ministre Haïm Ramon est partisan de reconquérir Gaza afin de détruire le Hamas, mais Ehoud Olmert choisit l’option minimaliste13. Le Premier ministre se garde bien d’annoncer, cette fois, comme lors de la guerre de 2006 contre le Hezbollah, une liste d’objectifs très ambitieux dont la non-réalisation avait largement contribué à l’idée de défaite. Il n’est désormais question que de « redonner une vie normale aux habitants du sud d’Israël » et d’« infliger un sévère coup au Hamas », buts de guerre suffisamment flous pour espérer au moins une petite victoire avec l’arrêt des tirs de roquettes14.
Plomb durci débute le 27 décembre 2008 à 11 h 30 par un raid massif de 88 chasseurs bombardiers F-16 I passant par la Méditerranée et des routes commerciales afin de prendre l’ennemi par surprise. C’est le raid aérien le plus important en volume depuis la fin de la guerre des Six Jours. Une centaine de cibles sont frappées en 220 secondes15. Ce premier raid est complété par un second utilisant aussi des hélicoptères d’attaque AH-64 Apache. Le Hamas n’a absolument rien vu venir. Persuadé par une intoxication de Tsahal que les Israéliens avaient reçu l’ordre de ne pas répondre aux tirs de roquettes, il avait même organisé un défilé de remise de diplômes d’une école de police à Gaza. Ledit défilé est frappé par cinq missiles16. Au total, 170 cibles sont touchées dans la journée, 230 Palestiniens tués, pour la très grande majorité du Hamas, et plus de 780 blessés17. Le choc paralyse l’organisation palestinienne pendant quelque temps. Du côté israélien, on hésite une nouvelle fois devant la possibilité de lui porter un coup plus décisif en lançant tout de suite une grande opération de conquête, mais on préfère en rester au plan initial. Le Hamas et ses alliés ripostent par des tirs de mortiers et de roquettes.
Les raids suivants, avec l’aide de l’artillerie et de la marine, répartissent leurs efforts entre l’appui des troupes au sol et la destruction des centaines de tunnels de la frontière sud au moyen de munitions perforantes. Au total, les Israéliens mènent 2 850 sorties aériennes (dont 1 150 d’hélicoptères) et frappent 3 430 cibles sur 360 km2. Plus de 80 % des munitions sont guidées (contre 63 % au Liban deux ans plus tôt) et le terrain plat facilite largement la précision des tirs depuis le ciel, mais ces frappes font quand même plus de 300 morts et blessés parmi la population les deux premiers jours, puis 400 par semaine pour un résultat qui reste néanmoins insuffisant pour empêcher les tirs palestiniens. Le 28 décembre, une salve de roquettes blesse cinq civils israéliens et les tirs se poursuivent les jours suivants. Le Hamas peut donc toujours agir malgré la mort des leaders Nizar Rayyan et Azkariah al-Jamal.
Pour obtenir des résultats plus importants, il n’y a pas d’autre solution que de pénétrer quand même dans la bande de Gaza. La campagne israélienne de frappes à distance est donc prolongée le 3 janvier par des incursions terrestres, pour une durée estimée à dix jours et dont les objectifs immédiats sont de contrôler les zones de lancement de roquettes autour de Gaza-Ville, de participer à la destruction des tunnels dans le Sud, d’empêcher toute manœuvre coordonnée du Hamas et de lui infliger autant de pertes que possible18.
Trois brigades d’infanterie d’active sont chargées de l’encerclement de Gaza-Ville, une brigade blindée doit agir dans les espaces plus ouverts du centre pour couper la zone en deux et deux autres brigades d’infanterie de réserve sont déployées le long de la frontière sud. Le mode d’action offensif, expérimenté lors de l’opération Rempart en 2002, est similaire à celui utilisé par les Américains en Irak, en particulier à Nadjaf en 2004 contre l’armée du Mahdi. Les brigades engagées forment une quarantaine de groupements tactiques d’une vingtaine de véhicules et de 100 à 200 hommes. Précédés de drones et d’un appui feux d’hélicoptères d’attaque au plus près et de chasseurs bombardiers au plus loin, ces groupements combinent l’emploi de véhicules blindés du génie, d’infanterie mécanisée pour des chars de bataille. La particularité de ces groupements est leur puissance de feu et surtout leur blindage. Les passages sont ouverts par des bulldozers Caterpillar D-9 de 50 tonnes, l’infanterie est portée sur véhicules de transport blindé M-113 Zelda*3 et de plus en plus sur des engins très lourds à base de châssis de chars de bataille*4. Ceux-ci sont désormais tous des Merkava version III ou IV fabriqués localement.
L’infanterie débarquée des engins est équipée des nouveaux fusils d’assaut courts Tavor et de roquettes Matador, adaptés au combat urbain. L’opération est également l’occasion de tester les premiers mortiers de 120 mm Cardom, portés sur M113 et à pointage automatique. Le saut qualitatif par rapport aux opérations maladroites au Sud-Liban deux ans plus tôt est évident. Retenons la méthode et les moyens, car ce seront sensiblement les mêmes pour les vingt ans qui suivent.
Face à ces « colonnes de fer », l’armée du Hamas se trouve encore très faible. La préparation du terrain (obstacles, engins explosifs) a été handicapée par le manque de moyens et de compétences et les quelques obstacles mis en place ont été, pour la plupart, détruits par des feux à distance de l’artillerie ou de l’aviation voire les tirs directs des chars. Contrairement au Hezbollah, l’organisation palestinienne ne dispose alors pas de missiles antichars modernes, mais seulement de quelques rares lance-roquettes modernes RPG-29, il lui est donc difficile de frapper les unités israéliennes autrement que par mortiers ou par snipers. Ses capacités antiaériennes se réduisent à quelques missiles portables Sa-7 et Hn-5, peu efficaces. Mais si ses fantassins ne sont plus les « braillards désorganisés qui tirent des rafales de kalachnikov en s’agitant dans tous les sens19 », selon la description d’un sergent israélien en 2006, les bataillons d’infanterie du Hamas sont encore loin du niveau tactique, par ailleurs rehaussé, des groupements tactiques israéliens. Ils évitent le combat rapproché et se replient dans les zones inaccessibles aux colonnes blindées. Ils attendent que les Israéliens s’engagent dans une opération de nettoyage de la zone urbaine la plus dense, plus favorable pour eux. Au prix de dix soldats tués, dont quatre par des tirs fratricides, le gouvernement israélien se contente des résultats obtenus dans les pourtours de ces zones denses et refuse d’y engager ses brigades. Il y a eu finalement peu de combats.

La population pour cible
Dans ce contexte, ce sont les populations environnant ces deux armées qui s’évitent qui sont les plus frappées. Pire encore, il semble maintenant qu’elles soient devenues l’objectif premier des opérations militaires afin de faire pression sur un adversaire que de part et d’autre on ne peut vaincre militairement. Ce que l’on appelait des « dommages collatéraux », des civils tués ou blessés en périphérie des combats, deviennent de plus en « centraux » alors que les combattants sont plutôt préservés. C’est particulièrement évident du côté des organisations palestiniennes qui affrontent Israël et qui considèrent qu’elles n’ont plus d’autre recours que de frapper la population par le biais des attaques suicides jusqu’en 2005, ou par des projectiles désormais. À l’instar de ceux de la « doctrine Dahiya », les effets provoqués par ces frappes sur la politique de l’État hébreu sont des plus flous, mais là encore il n’y a pas que la population ennemie qui compte.
Pour le Hamas de Gaza, les tirs de roquettes constituent le moyen le plus simple pour exister sur la scène palestinienne, à condition de mettre le paquet et de susciter une riposte qui, au regard des moyens et des méthodes employés de part et d’autre, sera forcément disproportionnée et permettra de porter la cause sur la scène internationale.
Pendant cette guerre, le Hamas lance plus de 1 700 obus de mortier et roquettes en 22 jours sur les localités israéliennes voisines et fait quatre morts civils et 182 blessés. C’est évidemment toujours terrible pour ceux qui sont touchés, mais au niveau stratégique c’est assez peu, c’est beaucoup moins important en tout cas que ce qu’a pu faire le Hezbollah en 2006. Du côté de l’État hébreu, on a lancé bien sûr beaucoup plus de tonnage d’explosifs et de manière beaucoup plus précise que les roquettes du Hamas, mais l’armée israélienne peut se présenter comme « la plus éthique du monde » puisqu’elle prévient par téléphone (165 000 appels durant Plomb durci), tracts ou SMS avant de frapper. Certains bâtiments sont même d’abord touchés sur le toit avec des munitions légères en guise d’avertissement (knock on the roof – tapes sur le toit). Ces raids, toutefois, sont tellement nombreux au milieu d’une zone de grande densité humaine qu’on peut concevoir qu’ils fassent au bout du compte beaucoup de pertes. Si l’on en croit les chiffres couramment évoqués, de 1 166 à 1 417 Palestiniens ont été tués au total, dont 500 à 700 combattants et policiers du Hamas20, sans que l’on sache trop bien ce qui relève des frappes ou des combats terrestres.
Grâce à une bonne combinaison d’une énorme puissance de feu et des unités terrestres d’un niveau tactique encore supérieur du côté de Tsahal, le kill ratio entre soldats israéliens et combattants palestiniens est donc 1 pour 50/70, ce qui peut passer pour un grand succès. Il est cependant aussi d’environ 1 soldat israélien pour 50 civils palestiniens, dont 20 à 30 enfants, ce qui ne suggère quand même pas une intention extrême de maîtrise de la force ni d’ailleurs de volonté de la part du Hamas de préserver la population. Quand on préfère bombarder qu’aller au combat de contact, le risque est forcément reporté des soldats vers les civils de la zone bombardée. Ce transfert est d’autant plus facile que les frappes à distance s’accompagnent d’une distanciation morale puisqu’on ne voit même plus les chairs que l’on découpe. La vision de la mort et de la souffrance déserte le champ de vision des militaires tandis que ceux qui vivent au-delà de la barrière deviennent de plus en plus des étrangers.
La lettre et l’esprit des grands traités internationaux signés depuis 1868 visant à protéger autant que possible la population des ravages de la guerre sont d’évidence bafoués. Dès le départ de l’opération, les noms des commandants d’unité n’ont pas été divulgués par crainte de poursuites pour crimes de guerre, même si Israël n’a pas signé en 1998 le Statut de Rome instaurant la Cour pénale internationale (CPI). Loin des Sharon, Tal ou Adan, les commandants de divisions blindées dans les guerres de 1967 et 1973 devenus des héros nationaux, les officiers de Plomb durci sont anonymes et entourés de conseillers juridiques, car le droit international est aussi un champ de bataille.

À défaut des cœurs, contrôler les esprits
Si le Hamas, qui ne respecte quasiment aucune règle du droit des conflits, n’est guère affecté par le jugement moral international, Israël doit prendre en compte l’opinion publique extérieure et en premier lieu américaine, qui finit toujours par enrayer ses opérations militaires.
Pour retarder cette échéance – et pour la première fois à cette échelle –, l’opération Plomb durci s’accompagne d’une véritable campagne d’influence. Le premier public est habituel, c’est l’opinion publique israélienne, des « spectateurs » pour l’immense majorité à l’exception de la population proche de Gaza et bien sûr des soldats engagés, qui risquent leur vie, ainsi que leurs familles. Le gouvernement prend soin à la fin de l’année de se placer en position de légitime défense en mettant en avant la menace des roquettes et le non-renouvellement de la trêve par le Hamas puis en faisant précéder l’offensive d’un ultimatum. Il obtient ainsi un soutien de plus de 80 % de la population. Mais les médias ne sont plus les seules sources d’information. Les nouvelles technologies, téléphone portable en premier lieu, donnent aussi la possibilité d’établir un lien direct entre l’armée et la nation, et donc de faire converger plus rapidement qu’auparavant le moral de l’« avant » et de l’« arrière ». Cela avait été une des causes de l’échec de 2006 au Liban, les soldats n’hésitant pas à communiquer à leurs familles leurs critiques sur la manière dont les opérations étaient conduites, et la population « du risque » s’étant manifestée pendant la guerre, entraînant une partie des « spectateurs » pour saper le soutien à la poursuite des opérations. Cette fois, outre que les motifs d’insatisfaction sur le front ont été réduits par une planification précise, une étanchéité complète a été instaurée entre la zone de bataille et l’intérieur du pays, en échange d’un effort permanent d’explication pour les soldats.
La campagne d’influence, plus nouvelle, se déroule hors du Proche-Orient. Prolongeant une intense préparation diplomatique auprès des gouvernements et diplomates étrangers, les Israéliens organisent le blocus des images (sans images, la souffrance reste une abstraction), font appel à des groupes de pression et à des intellectuels sympathisants pour organiser des manifestations de soutien et marteler un certain nombre de messages (« Israël fait preuve de retenue », « l’idée de proportionnalité entre la menace et la riposte n’a pas lieu d’être21 », etc.). La communication par Internet ne pouvant être cloisonnée, il est fait appel à une « armée » de réservistes et sympathisants afin d’en « occuper » les points clés (les premières pages sur Google par exemple) et d’inonder de commentaires les sites et les blogs. Il est devenu ainsi très difficile d’y trouver des informations favorables au Hamas. Retenons bien encore une fois ces méthodes, elles ne changeront guère par la suite. Le Hamas, qui évite le champ des nouvelles technologies où l’organisation est mal à l’aise et en tout cas loin des capacités israéliennes, laisse faire les États alliés, l’Iran en premier lieu, pour attaquer directement les réseaux israéliens, de même que les activistes et les sympathisants pour propager la bonne parole au sein de la population palestinienne dans son ensemble comme de la « rue arabe22 », ses cibles prioritaires.
Sur le terrain enfin, les Israéliens s’efforcent d’éviter les catastrophes comme celle survenue à Cana au Liban et qui sont capables de percer les écrans d’influence pour avoir une résonance internationale. Ils n’y parviennent pas complètement : le 5 janvier 2009, une école gérée par l’ONU est frappée et 39 victimes sont à déplorer. Elles suscitent beaucoup plus d’émotion que 39 fois une victime.

Qu’est-ce que la victoire ?
La deuxième semaine de janvier 2009, les tirs de roquettes ont presque cessé. Le 18 janvier, les deux camps « passent leur tour », en décrétant l’un après l’autre un cessez-le-feu unilatéral, synonyme de paix dans ce contexte. L’opération Plomb durci s’achève le 21 janvier avec le retrait des troupes israéliennes de la bande de Gaza.
On se trouve ainsi dans une forme d’affrontement plus proche du jeu de go que du jeu d’échecs, car les deux adversaires savent que cela se terminera non par un échec et mat, mais par un accord mutuel suivi d’une comptabilité des « points de victoire ». En 2006, c’était le Hezbollah qui avait occupé le premier ce terrain en martelant le thème de « victoire divine ». Cette fois, ce sont plutôt les Israéliens qui saturent l’espace de messages de victoire. Or, les « points de victoire » objectifs sont peu nombreux. Les tirs de roquettes ont cessé, certes, mais en dépit des destructions la menace est toujours présente.
Israël revendique avoir tué 700 combattants ennemis, mais alors qu’il y a des milliers de familles meurtries depuis de longues années et environ 200 000 chômeurs d’âge militaire à Gaza, on peut imaginer que le potentiel humain de l’ennemi sera vite reconstitué et ses leaders tués vite remplacés. Le soldat Gilad Shalit est soigneusement oublié. De son côté, si le Hamas ne peut se targuer d’avoir infligé des coups significatifs à l’ennemi (six morts par ses armes, aucun prisonnier, pas de destruction d’engin de combat), comme toute organisation engagée dans un combat très asymétrique il peut revendiquer simplement le fait d’avoir résisté et gagner ainsi en prestige parmi la population palestinienne, d’autant qu’il peut aussi se présenter comme l’agressé.
Au total, le gouvernement israélien peut prétendre à une petite victoire, mais au prix de l’effritement de son image internationale. En 2009, le rapport du juge Richard Goldstone, mandaté par l’ONU, conclut que l’armée israélienne a agi « au mépris de la vie des civils » et « fait un usage disproportionné de la force ». Il accuse l’État hébreu de « crime de guerre » voire de « crime contre l’humanité », sans aucune suite. Henry Kissinger disait qu’« Israël n’a pas de politique étrangère, seulement une politique intérieure23 ». Cela importe en effet bien moins que le soutien de la population israélienne. La guerre ne sauve cependant pas Ehoud Olmert qui est contraint à la démission avant d’être inculpé pour corruption en août 2009. Benyamin Netanyahou lui succède, pour une politique qui ne change guère.


*1. EBO pour effects-based operations.
*2. Ehud Olmert sera effectivement reconnu coupable de corruption une première fois en 2014 et emprisonné deux ans plus tard.
*3. Le M113 est un véhicule de transport blindé léger (aluminium) conçu aux États-Unis dans les années 1960. Acquis par Israël à 6 500 exemplaires en 1982, il y est devenu le M113 Zelda avec un blindage supplémentaire.
*4. Tsahal utilise les chasses de chars de bataille déclassés comme les T-55 pris aux armées arabes, les Centurion et même les premières versions de Merkava pour constituer des engins de transport quatre à cinq fois plus lourds et protégés que les M113. Le véhicule de transport conçu à partir du Merkava est le Namer.
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Nouveau round
La courbe de Yerkes et Dodson (1908) décrit la relation entre le stress et la performance cognitive selon un principe simple : trop peu de stress ne stimule pas et trop ne stimule plus. Entre les deux, il y a ce que le médecin autrichien Hans Selye a appelé l’« eustress », défini comme la zone positive du stress, celle où l’on met en œuvre tous les moyens à sa disposition pour faire face à un événement donné, jusqu’au moment où une pression trop importante finit par inverser le processus et devenir paralysante1. À la manière du biologiste et politiste britannique Dominic Johnson, nous pouvons établir un parallèle entre ce phénomène individuel et le comportement des organisations et notamment des armées, étatiques ou non2.
La Reine rouge de Gaza
Dans The Dragons and the Snakes, le stratégiste australien David Kilcullen décrit le Mouvement des talibans du Pakistan (Tehrik-e-Taliban Pakistan, TTP) installé dans la zone tribale pakistanaise et dont tous les chefs depuis 2002 ont été tués par des drones américains et immédiatement remplacés à chaque fois par un leader plus dur et expérimenté. Malgré, et peut-être donc à cause de la pression américaine et pakistanaise, le TTP n’a jamais cessé de monter en puissance3. Depuis sa création en 1982, le Hezbollah s’est transformé à plusieurs reprises face à Israël : mouvement clandestin, organisation de guérilla dans le Sud-Liban parvenant même à tuer un général israélien et surtout à obtenir le départ de Tsahal en 2000, puis armée structurée enfin capable de résister à nouveau à une grande offensive israélienne en 2006. À cet égard et assez typiquement, le remplacement en 1992 d’Abbas Moussaoui, premier leader du mouvement tué par les Israéliens, par Hassan Nasrallah, a probablement davantage renforcé le Hezbollah qu’il ne l’a affaibli. En 2012, le documentaire franco-israélien The Gatekeepers réalisé par Dror Moreh décrivait les doutes de six anciens directeurs du Shin Bet de 1981 à 2011 sur la politique d’élimination ciblée qui leur avait été demandée, décrivant une forme de guerre de Sisyphe où ils ne pouvaient que constater, impuissants, la croissance de leurs ennemis les plus radicaux4. Ils ont vu ainsi passer le Hamas d’organisation clandestine seulement capable d’organiser des attentats à celui de petite armée.
Ces grandes organisations qui luttent pour leur survie sont presque toutes structurées en groupes autonomes sous pression. Ceux-ci ont une bonne connectivité grâce à de nombreux liens aussi bien personnels – familiaux, tribaux, scolaires – que techniques grâce aux moyens modernes, mais aussi une bonne capacité d’apprentissage et de croissance avec de nombreux flux de ressources, notamment humaines. Ces organisations, en Irak par exemple pendant la présence américaine, ou dans le Sahel, subissent des pertes sensibles mais pas suffisamment pour être déstabilisées. Grâce à une grande capacité de renouvellement, les pertes humaines du Hamas sont remplacées rapidement et même au-delà, et pour ceux qui ont survécu, c’est-à-dire la très grande majorité, l’expérience s’est accumulée et certains ont pu monter en grade par sélection et une forme de méritocratie. Ceux de Tsahal, en revanche, conscrits pour l’immense majorité ou réservistes, tournent très vite. Pour reprendre l’analogie du biologiste Leigh Van Valen utilisée par David Kilcullen, les armées et surtout celles des organisations sont, comme le personnage de la Reine rouge dans Alice au pays des merveilles, obligées d’évoluer en permanence pour au moins maintenir leur place face aux évolutions des autres.
En 2009, il n’y a alors finalement que peu d’exemples d’organisations armées réellement vaincues ou en  cours de l’être comme la guérilla tchétchène ou les Tigres tamouls (Liberation Tigers of Tamil Eelam, LTTE) au Sri Lanka. Avant cela et pour rester dans des exemples d’armées occidentales, relevons l’étouffement de l’État islamique en Irak (EEI) en 2007-2008 par les forces américano-irakiennes.
Dans tous les cas, la victoire a effectivement consisté en un étouffement avec le déploiement d’une quantité considérable de « prédateurs ». Ce n’est pas forcément la certitude de la victoire, mais cette traque impitoyable est un préalable nécessaire. Une étude de 2010 du Centre de lutte contre le terrorisme de West Point5 portant sur la fin de 430 organisations terroristes, après souvent plusieurs dizaines d’années, montrait que celle-ci survenait pour 42 % des cas par un étouffement. La cause suivante de fin – le passage à une action politique non violente – n’est intervenue que dans 12 % des cas, puis la victoire des organisations pour seulement 7,7 %.
En Irak en 2007, il a fallu l’engagement de 160 000 soldats américains, de presque autant de contractuels armés de sociétés privées, de soldats de la nouvelle armée irakienne et peut-être surtout de 100 000 supplétifs irakiens, dont beaucoup d’anciens adversaires des Américains6. Ce n’est qu’au prix de cet effort énorme de « prédation » qu’il a été possible de contrôler Bagdad et ses six millions d’habitants, d’arrêter le développement de l’État islamique en Irak et de faire basculer l’organisation au-delà du point de rupture, sans pour autant l’éradiquer puisqu’elle revint quelques années plus tard sur le devant de la scène. Cela a eu un coût humain important, mais au bout du compte moindre sur la durée, qu’en laissant l’ennemi au sommet de la courbe de stimulation.
C’est le dilemme devant lequel est placé Israël face au Hamas. Pour étouffer l’organisation palestinienne, il lui faut réoccuper Gaza, accepter des pertes humaines importantes parmi ses soldats et se retrouver à gérer un territoire de deux millions d’habitants. À cet égard, si l’expérience a été douloureuse pour le Hamas, l’opération Plomb durci lui a au moins montré que le gouvernement israélien n’osait pas aller jusque-là et préférait se contenter de parer les coups et de « tondre le gazon ». Cela laisse donc toute latitude au commandement militaire de l’organisation, sous la direction d’Ahmed Jabari et de Mohammed Deif, de faire le retour d’expérience de ce qui vient de se passer. Ils ont probablement constaté l’intérêt relatif de disposer d’une capacité de frappes à distance mais aussi de développer d’autres moyens d’attaque contournant la barrière de défense israélienne. Ils ont surtout compris l’absolue nécessité de se doter d’unités d’infanterie d’un niveau tactique nettement supérieur à ce qu’il était avant Plomb durci afin au moins de pouvoir mieux résister aux incursions des forces terrestres israéliennes.

Prémices de nouvelle guerre
La paix dure moins de quatre ans. Les révoltes du Printemps arabe de 2010-2011 ne touchent pas la population palestinienne malgré le discrédit des deux autorités palestiniennes en concurrence. L’opposition à Israël qui transcende sans doute le mécontentement vis-à-vis de leurs dirigeants à Gaza ou en Cisjordanie protège-t-elle ces derniers en s’ajoutant à leurs appareils de contrôle et de répression ? Quoi qu’il en soit, ces révoltes modifient sensiblement l’environnement stratégique du Hamas. D’un côté, en prenant parti pour la rébellion syrienne*1 contre le régime de Bachar el-Assad, l’organisation palestinienne perd le soutien de ce dernier ainsi qu’une partie de celui de l’Iran, qui continue malgré tout à fournir des armes. (Cette brouille avec l’Iran va durer jusqu’en 2016.) Après avoir été contrainte de fuir la Jordanie en 1999, la direction extérieure du Hamas doit désormais quitter Damas en raison de la guerre en Syrie et se répartir entre d’autres pays amis, comme la Libye ou le Liban mais surtout les plus proches des Frères musulmans, comme le Qatar et la Turquie.
En mai 2010, l’armée israélienne s’empare d’un navire turc d’aide humanitaire voulant forcer le blocus et tue neuf personnes à bord. L’affaire suscite une grande émotion et la rupture des relations entre la Turquie et Israël. L’État hébreu est obligé d’assouplir un temps son blocus. Le Hamas quant à lui gagne le soutien de l’Égypte avec l’arrivée au pouvoir en mai 2011 des Frères musulmans, à la suite des premières élections législatives démocratiques et libres dans l’histoire du pays. Le régime du président Mohamed Morsi – le premier président civil élu démocratiquement en Égypte en mai 2012 – ne veut braquer ni les pays occidentaux ni même Israël et il exprime immédiatement son souhait d’entretenir de bonnes relations avec son voisinage. Dans le même temps, il aide discrètement mais massivement le Hamas. L’organisation reçoit en particulier une bonne part de l’armement pris en Libye à la chute*2 de Kadhafi en 2011. C’est aussi en grande partie grâce à la médiation égyptienne que le Hamas obtient également d’Israël la libération entre octobre et décembre suivant de 1 017 prisonniers palestiniens en échange de Gilad Shalit, enlevé cinq ans plus tôt. C’est pour le Hamas une immense victoire qui lui permet de retrouver de nombreux membres, comme Yahya Sinwar qui dirige actuellement l’organisation à Gaza, et de gagner en prestige à l’intérieur du mouvement palestinien. Elle confirme également la vulnérabilité nouvelle de l’État hébreu devant des prises d’otages, loin de l’intransigeance des années 1970.
Certains imaginaient en Israël que la gouvernance de Gaza entraînerait une forme d’embourgeoisement du Hamas, devenu un petit État, avec toutes les préoccupations de gestion courante que cela implique mais aussi les possibilités de corruption – un peu à la manière de l’OLP prenant la tête de l’Autorité palestinienne. Cela n’est pas complètement faux, les dirigeants extérieurs du Hamas profitent bel et bien des largesses des pays amis, le Qatar en particulier, et du réseau économique qu’ils ont mis en place au Proche-Orient, mais par sa tradition d’action globale sur la population, qui ne se limite donc pas seulement à sa lutte contre Israël, le Hamas a été bien mieux préparé à gouverner que le Fatah. Malgré le blocus, le modèle socio-économique tient.
L’organisation profite également de sa position de gouvernant pour imposer une société conforme à sa charte et à son emprise. Elle crée sa chaîne de radiotélévision Al-Aqsa, produit des films (on parle d’un « Hamaswood » comme d’un Hollywood palestinien) et surtout s’introduit dans les associations ou les syndicats et les encadre. En 2010, les brigades Al-Qassam se vantent sur leur site internet d’avoir instillé « l’esprit de résistance » à 100 000 jeunes hommes et femmes dans des camps d’été. Il ne faut cependant pas imaginer que la population de Gaza, qui avait majoritairement voté pour l’organisation en 2006, est complètement acquise au Hamas. Celui-ci bénéficie certes d’un soutien incontestable d’une grande partie des Gazaouis, et la guerre de 2008-2009 a sans doute accru ce soutien, mais une autre part de la population, tout en restant hostile à Israël, ne goûte guère le gouvernement du Hamas et le fait savoir. Des mouvements d’humeur le font parfois même reculer sur certaines règles de société qu’il voulait imposer. L’organisation demeure méfiante quant aux réactions de la population et en tient compte.
Pour autant, le Hamas veut rester le maître sur le territoire et n’hésite pas à réprimer durement toute contestation réelle de son hégémonie7. En août 2009, il massacre 150 membres d’un groupe salafiste proche d’Al-Qaïda qui s’était installé à Rafah.
Le Hamas devenu proto-État ne cesse donc de se renforcer et reste sur la partie haute de la courbe de Yerkes et Dodson malgré les coups reçus en 2008-2009, et peut-être même à cause des coups reçus. D’un point de vue militaire, il reconstitue et développe quantitativement et qualitativement sa force de frappe. En 2012, il dispose désormais de 15 000 obus de mortier et roquettes, dont des roquettes Grad de 122 mm qui peuvent frapper à 20 km, ou 40 pour la version WS-IE, mais surtout quelques Fajr-3 et 5, respectivement de 45 et 75 km de portée. Ces roquettes sont toujours d’une précision très faible, mais elles sont désormais susceptibles d’atteindre Tel-Aviv, ce qui constitue une capacité de nuisance très accrue8.
Le Hamas utilise cet arsenal pour augmenter progressivement ses frappes en 2011-2012 sans que l’on sache très bien quelle en est la cause première, sans doute à chercher du côté des tensions au sein de l’organisation sur la politique à suivre. La course de la Reine rouge est bel et bien aussi une course pour se maintenir en tête du mouvement palestinien. Il faut en effet compter avec les groupes alliés sur le territoire de Gaza comme le Jihad islamique ou les Comités de résistance populaire (CRP), plus petits et moins bien armés mais plus agressifs, à qui il faut donner des gages de légitimité. Et surtout la rivalité demeure avec l’Autorité palestinienne. Certains veulent en prendre le contrôle de l’intérieur – c’est le but de la nouvelle tentative de réconciliation avec le Fatah, et l’objet d’une réunion au Caire en mai 2011 en vue de futures élections générales. D’autres préfèrent prendre des initiatives fortes et remplacer cette même Autorité dans le cœur des Palestiniens. En 2012, Mahmoud Abbas demande à l’ONU la reconnaissance de la Palestine comme État observateur, ce qui déplaît à de nombreux membres du Hamas9 – le moyen le plus simple de montrer que l’on fait quelque chose est de lancer des roquettes sur Israël.
En 2011, 680 roquettes et obus sont tirés depuis Gaza et plus de 800 de janvier à octobre 201210. De fait cette année-là, les attaques sont souvent menées par des organisations rivales du Hamas, qui s’engage en mai, sans succès, à les faire cesser. Le 9 mars, Tsahal riposte en tuant par missile Zouheir al-Qaïssi, le secrétaire général des CRP, et son adjoint Mahmoud Hanani. En juin, ce sont les membres des brigades Al-Qods, la branche armée du Jihad islamique, qui sont frappés. En octobre 2012, c’est la politique interne israélienne qui entre en ligne de compte avec la dissolution de la Knesset sur décision de Benyamin Netanyahou et la tenue d’élections anticipées en janvier 2013. Le Premier ministre a besoin de montrer qu’il assure la sécurité du pays.
Les événements s’accélèrent en octobre. Les Palestiniens lancent 170 roquettes dans le mois. Le 23, un engin explosif blesse un soldat de Tsahal juste au moment de la visite de l’émir du Qatar Al-Thani à Gaza. Le même jour, un dépôt connu pour servir de point de transfert d’équipement vers le Hamas au sud de Khartoum au Soudan est mystérieusement détruit. Le 24, une salve de 70 roquettes est lancée contre les localités israéliennes. Un raid aérien est organisé en riposte. Les tirs de roquettes reprennent au début de novembre. Le 5 novembre, un jeune Palestinien est abattu en approchant de la barrière. Le 8, un soldat israélien est à nouveau blessé par un engin explosif. Une incursion organisée en représailles aux abords de Gaza-Ville provoque la mort d’un adolescent de 13 ans. Le 10, un tir de missiles antichar sur une patrouille israélienne le long de la frontière blesse quatre soldats, et les tirs de riposte tuent quatre civils et en blessent 38 autres. Des roquettes sont lancées le même jour et surtout le lendemain, 125 au total, qui blessent six civils israéliens. Toutes les agglomérations du sud d’Israël sont mises en alerte, tandis que le Premier ministre Netanyahou et son ministre de la Défense, Ehoud Barak, font des déclarations martiales. Le Hamas, sans doute sous la pression de l’Égypte, propose alors de négocier un cessez-le-feu, mais il est trop tard. La décision de lancer un « nouveau round » a été prise par le gouvernement israélien11.
Ce dernier dispose de l’initiative et donc également de la surprise, mais il a aussi quelques contraintes. Il doit d’abord éviter un échec et des fortes pertes humaines sous peine de perdre les prochaines élections. Il doit également ménager l’Égypte avec qui il veut maintenir de bonnes relations, de même que les États-Unis, dont le soutien est crucial face à l’ennemi prioritaire iranien. Il est dès lors essentiel que l’opération à venir, Pilier de défense, ne dégrade pas l’image de l’État hébreu par une action manifestement disproportionnée, voire des crimes de guerre. Surtout ne pas reproduire ce qui avait provoqué le rapport des Nations unies Gladstone, qui avait fait grand bruit en 2009 après l’opération Plomb durci12.
Par ailleurs, les Israéliens ont beaucoup renforcé leur capacité de défense sous l’égide du nouveau ministère de la Défense intérieure, créé en 2011. Les bâtiments dans un périmètre de sept kilomètres autour de la frontière ont été consolidés et des arbres ont été plantés afin d’obscurcir le champ de vision des Palestiniens. Mais surtout, l’État a investi massivement dans sa défense antiaérienne avec les différents systèmes, Arrow pour les missiles balistiques à longue portée, la Fronde de David pour arrêter les projectiles de plus de 70 km de portée et, innovation majeure, avec le système de défense à très courte portée, le Dôme de fer.
L’idée de pouvoir bâtir un système de défense efficace contre les petits projectiles à courte et moyenne portée a longtemps suscité beaucoup de scepticisme au sein de Tsahal. L’investissement financier paraissait considérable pour un résultat technique très incertain. Le projet est donc d’abord développé avec un petit budget interne par Rafael Advanced Defense Systems et quelques partenaires avec le seul soutien militaire du général Daniel Gold, au Département de recherche et développement du ministère de la Défense. Comme souvent c’est un choc, en l’occurrence celui asséné par 4 000 roquettes lancées par le Hezbollah sur le nord d’Israël à l’été 2006, qui débloque la situation. Le Dôme de fer devient une priorité du ministère de la Défense en février 2007 avec un financement majoritaire en provenance des États-Unis. Il est finalement jugé opérationnel à peine trois ans plus tard, fin 2010. Chaque système est constitué d’un radar, d’un ordinateur de gestion de bataille et d’une batterie de trois lanceurs de missiles Tamir d’une portée de 4 à 70 km. Le système est normalement capable de repérer une munition tirée à plus de 100 km et de suivre 200 cibles par minute, de déterminer leurs points d’impact et, en fonction de la dangerosité estimée, de lancer ou non – et automatiquement – des missiles intercepteurs équipés de capteurs électro-optiques et de huit ailerons de direction permettant une haute maniabilité. Quatre systèmes sont opérationnels en novembre 2012 et un cinquième est en voie de l’être au début de Pilier de défense.
En assurant une défense sur la très basse couche du ciel, le Dôme de fer, qui s’ajoute aux autres systèmes, permet à Israël de bénéficier, pour la première fois dans le monde, d’une protection multicouche complète. Le pays dispose donc aussi par la même occasion d’une « capacité de première frappe indirecte », c’est-à-dire la possibilité de frapper son adversaire quand on le souhaite sans crainte d’être touché soi-même. Il n’est même plus nécessaire d’alerter la population avant de déclencher une attaque – préalable jugé jusque-là indispensable pour limiter les effets des frappes ennemies – dont il est alors possible de préserver la surprise. Ni le Hamas ni une quelconque autre organisation armée voisine ne peuvent plus donc vraiment dissuader Israël de l’attaquer, d’autant que la force de feu à longue portée – avions, artillerie, hélicoptères, drones, missiles – est de son côté presque invulnérable.
C’est une évolution considérable qui offre une grande liberté d’action aux Israéliens. Même si le dispositif n’a pas encore été testé en grandeur nature, la mise en service du Dôme de fer n’est pas pour rien dans la décision de lancer une nouvelle opération offensive, puisqu’il permet d’agir sans risque majeur. Compte tenu de toutes ces possibilités mais aussi des contraintes évoquées, on s’oriente une nouvelle fois vers l’option minimale présentée par l’état-major, c’est-à-dire une nouvelle opération de type « 1-0 » avec une campagne de frappes à distance infligeant des dégâts suffisants au Hamas pour diminuer ses capacités d’action et le dissuader d’attaquer à nouveau pendant un certain temps. Une force terrestre sera rassemblée, avec appel de réservistes, pour éventuellement pénétrer dans Gaza, mais il n’est a priori pas question de l’engager.

Choc et effroi
Pilier de défense prend donc presque exclusivement la forme d’une campagne aérienne. Comme lors de Plomb durci, les principaux effets sont obtenus dès le début, et même dès les premières heures de l’opération, le 14 novembre, avec en particulier la mort d’Ahmad Jabari, le chef des brigades Izz al-Din al-Qassam, tué dans sa voiture par un missile. C’est le premier assassinat ciblé réussi par les Israéliens depuis 2009 et ce, après quatre tentatives contre Jabari. Baha Abu al-Ata, un des principaux commandants des brigades Al-Qods du Jihad islamique, est également tué. Plusieurs sites de roquettes Fajr, parmi les plus dangereuses, sont touchés.
Cela n’empêche pas le Hamas de lancer dès le lendemain des Fajr 5 en direction de Tel-Aviv – où l’on entend des sirènes d’alerte pour la première fois depuis 1991 – et des missiles Scud irakiens. Les dégâts sont nuls, les roquettes tombant dans du vide, mais le symbole est fort. Le Hamas s’efforce par ailleurs de lancer au moins 200 projectiles par jour afin de montrer sa résistance. Le 15 novembre, une roquette passe à travers la défense israélienne et surprend une famille, tuant trois de ses membres et en blessant six autres.
Les attaques aériennes israéliennes se poursuivent, soucieuses de réduire les dommages collatéraux avec toutes les pratiques déjà utilisées lors de Plomb durci : tracts, appels, « tapes sur le toit », messages radio. Ces mesures diminuent incontestablement les pertes civiles, mais au prix d’une moindre efficacité contre le personnel du Hamas qui trouve l’occasion de se retirer des cibles ou d’y placer des boucliers humains, son « Dôme de chair ». À défaut de toucher les hommes, les Israéliens se concentrent sur des infrastructures, comme le bureau d’Haniyeh ou le site d’Al-Aqsa TV. Par ailleurs, si les pertes civiles diminuent, elles ne cessent pas pour autant. Le 18 novembre survient la bavure médiatisée qui fait scandale : une frappe tue toute la famille Al-Dali, causant dix morts, dont quatre enfants, ainsi que deux voisins, et dix blessés. Le 20 novembre, des manifestations éclatent en Cisjordanie.
Le 15 novembre, l’appel à la réserve est approuvé et 57 000 hommes et femmes sont convoqués. Une force terrestre équivalente à celle de Plomb durci est réunie autour de Gaza. Le déploiement et l’appel aux réservistes sont un message de détermination et une menace, qui conduisent le gouvernement égyptien à inciter le mouvement palestinien à cesser le combat. Ses capacités de frappe sont asséchées alors que de l’autre côté les frappes israéliennes sont devenues peu efficaces. Netanyahou hésite à lancer une opération terrestre risquée pour ne pas braquer l’Égypte, mais surtout parce que le résultat est jugé suffisant et qu’il n’est pas besoin d’y ajouter des pertes de soldats. Un cessez-le-feu est annoncé le 21 novembre par le président égyptien Morsi.
Au bilan de la guerre, 1 456 projectiles ont été lancés par les Palestiniens13, soit beaucoup plus par journée que lors des combats de 2008. Sur ce total seuls 725 ont menacé des zones habitées dont 84 % auraient été interceptés par le Dôme de fer. Il fallait 100 roquettes au Hezbollah pour tuer un civil israélien en 2006, le ratio était déjà monté à 187 pour un lors de Plomb durci en 2008-2009, il est désormais de 360 pour un en 2012. Le Dôme de fer est certes critiqué pour son coût, plusieurs dizaines de milliers de dollars pour chaque interception d’un projectile qui en vaut souvent moins d’un millier, mais ce coût est compensé par les économies réalisées sur les compensations payées par l’État aux victimes israéliennes et la réduction des dégâts matériels. Ce système est surtout rassurant, comme en témoigne par ailleurs la diminution du nombre d’hospitalisations pour stress aggravé. Conçu initialement pour ne protéger que des sites stratégiques, le Dôme de fer est sollicité par les politiques locaux pour protéger toutes les localités. On investit donc, toujours avec l’aide américaine, dans huit batteries supplémentaires.

Un-zéro ?
Au cessez-le-feu le 21 novembre 2012, quatre civils israéliens ont été tués par les frappes palestiniennes dont trois par un seul projectile. Bien que non engagée dans Gaza, l’armée de terre israélienne a perdu aussi deux soldats et 20 blessés, surtout par des tirs de mortier, les unités se trouvant inutilement à 3 km des positions palestiniennes et donc à portée de tir. Cette nouvelle « guerre des Six Jours » est la moins meurtrière de toutes celles qui ont été menées par l’État hébreu. De leur côté, les Israéliens ont lancé 1 500 raids aériens, soit un niveau quotidien supérieur à l’opération Plomb durci. Les estimations des pertes civiles palestiniennes vont de 68 à 105 morts, dont plusieurs dizaines d’enfants, et jusqu’à 900 blessés. Tsahal se félicite de ce taux de dommages collatéraux de « seulement » un mort civil pour quinze raids aériens, il est vrai inférieur à celui de 2008. Pour autant, un rapport de l’UNHCR souligne une fois encore que, malgré les proclamations, Tsahal s’affranchit régulièrement des principes de distinction, de proportionnalité et de précaution. Les pertes militaires du Hamas et autres organisations vont quant à elles de 62 à 120, dont 30 cadres selon Israël. C’est en fait très peu pour 1 500 raids, les membres du Hamas ayant rapidement eu le temps de rejoindre le Gaza souterrain. La mort de Jabari, vite remplacé, les convainc une nouvelle fois de la nécessité absolue pour les commandants de la branche militaire de devenir invisibles. Seuls les politiques à l’étranger peuvent apparaître désormais à l’air libre. L’armée israélienne affirme par ailleurs avoir détruit près de 1 000 lance-roquettes et touché 19 postes de commandement ainsi que 26 dépôts et sites de fabrication. Le coût des destructions dans la ville est estimé à un milliard de dollars.
À l’issue du « round », les deux camps se proclament comme toujours vainqueurs. Le Hamas se félicite comme d’habitude d’avoir résisté à Israël mais aussi – et c’est nouveau – d’avoir dissuadé Tsahal de lancer une opération terrestre. Ismaël Haniyeh se dit ainsi « satisfait » et invite « tous les citoyens à fêter cet événement et à rendre visite aux familles des martyrs et aux blessés », un mot d’ordre qui est assez massivement suivi à Gaza. Mahmoud Abbas félicite même le Hamas pour sa « victoire14 ». L’organisation palestinienne constatant néanmoins son incapacité accrue à « faire mal » à Israël, sa branche militaire est incitée à trouver de nouvelles solutions d’attaque. Le gouvernement israélien, de son côté, se félicite d’avoir fait cesser les tirs, ramené le calme et restauré la dissuasion à moindre coût humain. Si les dégâts sont importants dans Gaza, le potentiel militaire du Hamas reste cependant peu touché tant qu’on ne vient pas l’attaquer avec des forces terrestres. Un sondage15 réalisé en Israël juste après l’opération donne des indications intéressantes sur la manière dont la population voit les choses. Le jugement sur les résultats de l’opération est très mitigé : 88 % des sondés jugent favorablement l’action de leur armée durant cette guerre mais seulement 60 % celle du gouvernement, 79 % considèrent l’opération militaire justifiée mais 37 % seulement estiment que la capacité de dissuasion face au Hamas s’est accrue à son issue et 19 % pensent même qu’elle s’est amoindrie. Le plus étonnant est que 19 % seulement des sondés sont convaincus que le cessez-le-feu tiendra plus d’un an. La majorité pense qu’il ne tiendra pas six mois. La population israélienne a intégré l’idée d’un perpétuel recommencement de la guerre.


*1. La guerre civile syrienne débute en mars 2011 dans le contexte des révoltes du Printemps arabe. Elle prend rapidement la forme d’une rébellion armée de la population arabe sunnite contre le régime de Bachar el-Assad soutenu par l’Iran. Les organisations rebelles sont aidées par les pays occidentaux, mais surtout les monarchies du Golfe pour les mouvements salafistes et la Turquie et le Qatar pour les groupes proches des Frères musulmans.
*2. La révolution libyenne s’inscrit dans le mouvement de contestation du Printemps arabe. La violence de la répression du régime du colonel Kadhafi au mois de janvier 2011 provoque une intervention militaire internationale en protection puis en soutien de la rébellion. Tripoli tombe entre les mains des rebelles en août 2011 et Mouammar Kadhafi est tué le 20 octobre 2011.
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Le retour des combats
Finalement, les 19 % de sondés optimistes avaient raison, puisque la dissuasion espérée par Israël dure vingt mois. Le cessez-le-feu du 20 novembre 2012, qui prévoyait un arrêt des attaques de part et d’autre ainsi qu’une levée partielle du blocus, est d’abord plutôt bien respecté1. Les tirs de roquettes ou de mortiers et les ripostes israéliennes continuent bel et bien mais, avec dix fois moins de fréquence qu’en 2012, le conflit est passé au niveau latent. Conformément aux accords de cessez-le-feu, les Israéliens ouvrent un passage limité aux biens et aux personnes à la frontière et étendent la zone de pêche de 3 à 6 milles nautiques. On pense avoir trouvé un équilibre, puis tout bascule de nouveau.
Vers une nouvelle guerre
Le contexte international évolue plutôt au détriment du Hamas, qui après la rupture partielle avec l’Iran et la Syrie perd également le soutien de l’Égypte à l’issue du coup d’État du maréchal Al-Sissi en juillet 20132. Le nouveau pouvoir au Caire est très hostile au Hamas, qu’il qualifie d’« organisation terroriste » et qu’il s’applique à étouffer économiquement en fermant autant qu’il peut le poumon économique des tunnels à la frontière de Gaza. La Turquie et le Qatar, l’« axe Frères musulmans », restent les seuls soutiens, mais un peu fluctuants. La situation économique devient plus difficile pour la population gazaouie, dont le revenu moyen est déjà inférieur de moitié à celui des Palestiniens de Cisjordanie. Elle est donc également plus compliquée pour l’État-Hamas qui a besoin de l’Autorité palestinienne pour payer les 42 000 fonctionnaires présents sur le territoire.
La branche politique du Hamas, alors dirigé par Khaled Mashal, tente un nouveau rapprochement avec l’Autorité palestinienne après les essais sans suite de 2008 et 2011, en espérant au moins trouver un financement pour ses fonctionnaires. Un nouvel accord de réconciliation est signé avec le Fatah le 23 avril 2014 ; un gouvernement d’union nationale est même formé le 2 juin suivant, censé fonctionner en Cisjordanie comme à Gaza. Le Hamas, c’est là le point essentiel, doit accepter que l’Autorité palestinienne prenne en charge l’administration civile de Gaza et, sur la demande égyptienne, doit assurer également le contrôle de la frontière avec sa police. Cette initiative est saluée par la communauté internationale qui accepte dans son ensemble, les États-Unis en particulier, de dialoguer avec ce nouveau gouvernement. Celui que dirige Benyamin Netanyahou, en revanche, s’y oppose totalement, fidèle à sa stratégie de division des deux branches du mouvement palestinien. Il empêche notamment les transferts de fonds prévus de Cisjordanie à Gaza pour financer l’administration3. Il n’est pas évident non plus que la branche militaire du Hamas, peut-être même la direction politique de Gaza, soit très favorable à cette réconciliation palestinienne qui affaiblirait le rôle du Hamas dans Gaza et verrait le retour en armes du Fatah.
Les tensions montent donc. Déjà en janvier 2014, la « force de prévention » du Hamas n’était pas parvenue à empêcher le Jihad islamique de lancer des roquettes sur la ferme de la famille Sharon au moment de l’enterrement de l’ancien Premier ministre, ce qui avait provoqué une grande émotion en Israël. Surtout, le 12 juin, l’enlèvement de trois adolescents israéliens en Cisjordanie, qui succède à l’assassinat de deux adolescents palestiniens un mois plus tôt, est attribué à la branche militaire du Hamas.
Cet événement sert de prétexte au lancement de l’opération Gardiens de nos frères, visant le Hamas en Cisjordanie. C’est la plus importante opération militaire dans ce territoire depuis 2002. Plus de 1 000 maisons palestiniennes sont fouillées. Les accrochages font dix morts parmi les Palestiniens et plus de 300 d’entre eux sont incarcérés, dont des membres du Hamas qui nie toute implication dans les enlèvements. Le 30 juin, la découverte des corps des trois adolescents israéliens coïncide avec une grande salve de roquettes tirée depuis Gaza, le plus souvent par le Jihad islamique et les mouvements les plus durs, suivie d’une série de raids aériens israéliens de riposte. Le 2 juillet, un adolescent palestinien est à son tour kidnappé et tué en représailles à Jérusalem-Est. Des émeutes y éclatent et les salves suivies de ripostes prennent de l’ampleur. Le gouvernement israélien, poussé par son aile radicale, saisit l’occasion de lancer une nouvelle campagne croyant rééditer le succès de Pilier de défense. L’opération Bordure protectrice est inaugurée le 8 juillet, mais cette fois le Hamas de Gaza, qui a anticipé la montée des tensions – et l’a peut-être même provoquée –, est prêt4.

Dans le ciel, peu de nouveau
La première phase de la guerre ressemble effectivement aux précédentes, et cela dans les deux camps, avec simplement toujours davantage de moyens. Par rapport à 2012, le Hamas a encore développé qualitativement sa force de frappe. La majorité de ses projectiles peut désormais frapper jusqu’à 40 km, mais 400 M-75 et Fajr 5 permettent d’aller jusqu’à 80 km et enfin quelques dizaines de M-302 ou R-160 de 302 mm sont susceptibles de frapper à plus de 150 km, c’est-à-dire sur la majeure partie du petit territoire israélien. Le Jihad islamique dispose de son côté de 3 000 roquettes, moins sophistiquées, et les autres groupes, Front populaire et démocratique de libération de la Palestine (FDLP) ou Brigades des martyrs d’Al-Aqsa, de quelques centaines de projectiles5. Un bon tiers de tous ceux-ci, dont certains des plus sophistiqués, sont désormais fabriqués dans des ateliers souterrains à Gaza6. Nouveauté promise à un grand avenir, les brigades Al-Qassam se sont dotées également d’une petite flotte de drones Ababil 2*1, dont certains transformés en munitions téléopérées avec l’ajout d’une charge explosive.
Dès le 8 juillet, cet arsenal est utilisé massivement : de 90 à 140 roquettes sont lancées en moyenne chaque jour, sauf pendant les négociations, soit 4 258 au total selon certaines sources7. C’est l’engagement le plus massif et le plus lointain du Hamas et de ses alliés. Le bilan matériel est cependant toujours aussi modeste. Une roquette sur 20 ou 30 s’est avérée défaillante et n’a pas dépassé les limites de Gaza, y faisant des dégâts importants. Au total, avec les ratés, l’imprécision et surtout les interceptions du Dôme de fer, 280 projectiles seulement sont tombés sur des zones habitées, provoquant la mort de sept civils israéliens, soit un rapport de presque 650 projectiles pour une victime, trois fois plus qu’en 2008-2009 et presque deux fois plus qu’en 20128. Quant aux drones Ababil, deux engins ont été lancés, le 14 et le 17 juillet, mais ils ont été rapidement détruits, l’un par un missile sol-air MIM-104 Patriot et l’autre par la chasse aérienne.
Le bouclier antiaérien est donc solide, tant et si bien qu’il n’a pas même pas été nécessaire d’évacuer la majorité des localités israéliennes proches de Gaza comme lors des guerres précédentes, ce qui est un énorme changement. Paradoxalement, c’est plutôt la grande confiance dans la défense qui a provoqué la majorité des pertes civiles en induisant des relâchements dans l’application des consignes de protection. Les effets sur l’économie ont été plus sensibles qu’auparavant, l’ensemble des dégâts représentant peut-être l’équivalent de 500 millions d’euros, mais sans être pour autant paralysants. Le Hamas peut se féliciter au mieux d’avoir bloqué l’activité de l’aéroport Ben Gourion de Tel-Aviv pendant deux jours. Plus que jamais, sa force de frappe à longue portée s’avère une arme de démonstration, de pression et de stress plutôt qu’une arme de destruction.
Du côté israélien, Bordure protectrice reprend la méthode de 2012 et commence le 8 juillet par une campagne massive de frappes, aériennes d’abord puis avec l’artillerie, accompagnée d’une mobilisation parallèle des forces terrestres et de leur concentration autour de Gaza. La mission des forces aériennes est toujours la même : affaiblir autant que possible l’instrument militaire et politique du Hamas, en particulier ses capacités d’agression du territoire israélien, et, de manière toujours moins avouée, faire pression sur la population pour qu’elle se retourne contre le gouvernement de l’organisation palestinienne. Du 8 au 11 juillet, l’aviation israélienne organise 250 frappes par jour, et puis le nombre décline à 160-170 jusqu’au 16 juillet.
La nouveauté est que cette campagne aérienne déçoit, essentiellement parce qu’elle ne bénéficie pas de l’effet de surprise comme en 2008 et en 2012. Les membres du Hamas se sont réfugiés dans les abris souterrains avant le début de l’attaque. À la domination israélienne dans les airs répond en effet par inversion l’emploi de la troisième dimension souterraine, déjà utilisée depuis longtemps pour contourner le blocus et se ravitailler via le Sinaï égyptien. L’infrastructure souterraine baptisée « Gaza sous Gaza » ou « métro », qui protège les centres de commandement du Hamas, ses stocks, et autorise la manœuvre de ses combattants, atteint un niveau de sophistication inégalée. Faute de cibles humaines, les frappes israéliennes ont donc commencé par viser des infrastructures connues, mais vides. Toutes ont été traitées en trois jours et il a fallu se consacrer ensuite à des frappes d’opportunité sur des cibles fugitives repérées, des départs de tirs de roquettes le plus souvent. C’est forcément plus difficile et beaucoup de missions de frappe doivent être annulées, car il n’y a parfois plus de cibles au moment du tir ou pas le temps d’avertir la population et que les dommages collatéraux estimés sont jugés trop importants. À partir du 17 juillet, on oriente les forces aériennes vers l’appui rapproché de l’opération terrestre, avant de revenir à des frappes de zone de la fin de celle-ci jusqu’au cessez-le-feu final le 26 août.
Au total, le nombre de frappes de l’ensemble de l’opération s’élève à 5 226, soit le double de Plomb durci, pour des estimations de pertes de combattants palestiniens sensiblement équivalentes9. Sachant que ces pertes sont alors aussi pour une grande part, et bien plus qu’en 2008, le fait des forces terrestres israéliennes, il est incontestable que l’impact de la campagne de frappes sur les capacités militaires du Hamas a été relativement faible. Si quelques leaders du mouvement palestinien ont été tués comme Mohammed Abou Shmallah, Mohammed Barhoum et surtout Raed al-Attar – un des hommes qui, d’après l’AFP, seraient responsables de la capture de Gilad Shalit –, les tirs de roquettes n’ont jamais cessé et la capacité de combat rapproché ennemie a été peu affectée. Les dégâts matériels ont cependant été très importants et ces frappes ont causé la très grande majorité des 1 483 à 1 743 morts civils, selon les estimations, soit nettement plus que de combattants palestiniens, même en prenant les estimations israéliennes maximales de 1 30010.

Les surprises du sol et du sous-sol
Le Hamas ne s’est pas contenté de renforcer sa force de frappe, il a également considérablement renforcé sa force de combat rapproché et augmenté le niveau tactique de ses unités, ce qui n’avait pu être testé lors de la guerre de 2012. À la manière du Hezbollah, ses 10 000 combattants permanents, auxquels il faut ajouter autant de combattants occasionnels et de miliciens des autres mouvements, sont structurés en cinq brigades de zone avec quatre ou cinq bataillons de plusieurs centaines d’hommes, combattant chacun dans un secteur donné et organisé. Il s’agit toujours d’une infanterie légère incapable d’affronter Tsahal en rase campagne, mais qui est dotée désormais de frappe directe à distance avec des lance-missiles antichars ex-soviétiques dont les redoutables Kornet qui peuvent tirer à 5 500 m ainsi que de fusils de tireurs d’élite à grande distance (Steyr 50 de 12,7 mm). Avec les mortiers, ces armes constituent une artillerie légère à tir direct qui permet de harceler les forces israéliennes le long de la frontière. Cette infanterie s’appuie surtout sur la protection d’un terrain urbain organisé. Les axes de pénétration ont été minés dès le début des hostilités selon des plans préétablis et des zones d’embuscade ont été organisées. Des emplacements de tirs dans les murs et des galeries ont été aménagés dans les habitations de façon à pouvoir combattre et se déplacer entre elles en apparaissant le moins possible à l’air libre. Le combat est alors mené en combinant l’action en essaims de groupes de combat d’infanterie et celle des tireurs d’élite et tireurs RPG antichars. Dans tous les cas, la priorité est d’infliger des pertes humaines ou de détruire des véhicules plutôt que de tenir du terrain11.
Le Hamas cherche également depuis longtemps des solutions pour mener des attaques sur le territoire israélien malgré la barrière de défense. En 1987, déjà, deux Palestiniens avaient tenté de passer en Israël depuis le Liban en parapente. L’idée est reprise : une unité de quinze hommes sous le commandement de Mohammed Attar a été formée en Malaisie à l’emploi de parapentes pour passer au-dessus du mur. La petite unité a été détruite au combat sans être engagée de cette façon, mais le projet n’est pas abandonné. Des équipes de plongeurs avaient également été formées à débarquer sur les plages. Là encore, l’idée est reprise mais sans succès, les deux raids amphibies ayant été décelés et détruits avant de parvenir sur les plages sans avoir obtenu le moindre effet.
La menace la plus dangereuse pour Israël réside presque entièrement dans les tunnels offensifs. L’idée n’est pas nouvelle : Gilad Shalit avait été capturé en 2005 par un commando passant par un tunnel. Le Hamas donne cependant à ceux-ci une grande extension, grâce notamment à une unité spécifique de génie forte d’un millier d’hommes et dont l’unique fonction est de creuser le métro et les tunnels de contrebande ou offensifs12. Une quarantaine de tunnels offensifs sont ainsi construits, dont certains de trois kilomètres de long à 10 à 30 mètres sous la surface, selon une moyenne de trois mois de travaux : ils permettent de lancer des raids sur les 20 localités jusqu’à 4 km de la frontière13.
Face à cette menace, les bombardements à distance sont de faible utilité. Seules des bombes guidées perforantes sont capables de toucher des tunnels, mais à condition de pouvoir atteindre le sol sans obstacle préalable et surtout, bien sûr, de savoir où se trouvent ces tunnels, ce qui s’avère très difficile. Il n’y a guère d’autre solution en réalité que d’entrer dans la bande de Gaza. Là encore, l’état-major a proposé pour cela plusieurs options au gouvernement, dont celle de la conquête complète, et encore une fois le gouvernement a choisi l’option minimale d’un nettoyage des abords intérieurs et de destruction des tunnels jusqu’à environ trois kilomètres de la barrière. On estime alors que cela prendra dix jours14.
Tsahal engage pour ce faire trois divisions, la 162e au nord, la 36e – la plus puissante – à l’est, et la 643e territoriale à l’extrême sud, près de la frontière égyptienne. Elles regroupent la presque totalité des brigades d’active disponibles, plus quelques brigades de réserve en deuxième échelon. Elles se fractionnent en groupements tactiques identiques aux méthodes et aux moyens proches de ceux de 2008. La principale nouveauté technique est la généralisation du système Trophy sur les chars Merkava. Trophy associe un radar avec antennes pour déceler l’arrivée de projectiles et des mini-tourelles pour tirer des leurres ou des salves de chevrotine afin de les neutraliser. Il y a cette fois davantage de véhicules de transport et de combat d’infanterie comme les énormes Namer, sur châssis de Merkava, mais en nombre toujours insuffisant. La numérisation de l’ensemble des unités est beaucoup plus évoluée qu’en 2008, ce qui permet de suivre avec précision sur des écrans le mouvement de ses propres forces, de mieux partager les renseignements sur l’ennemi et de fluidifier la circulation des ordres et comptes rendus. Pour autant, il ne faut pas oublier que dans cette armée de conscrits, ceux qui ont connu les combats de 2008 ou encore plus de 2006, sont désormais rares. Au bilan, le niveau tactique des groupements israéliens est toujours élevé mais il n’a quasiment pas bougé depuis six ans, contrairement à celui de leurs adversaires. Tsahal engage également dans l’opération des équipes de ses nombreuses unités de forces spéciales, mais surtout des unités spécifiques de combat formées pour combattre dans les tunnels à partir du bataillon des forces spéciales Yahalom, et notamment sa compagnie Sammor (Belette) équipée spécialement (transmissions, respirateurs, robots) pour ce combat, souvent associé au bataillon cynophile Oketz.
Toutes les brigades sont engagées presque simultanément sur l’ensemble de la bordure. Et toutes rencontrent une résistance qui surprend. Les combats sont d’une intensité inédite dans les guerres entre Tsahal et des organisations armées palestiniennes. Au nord, la 162e division compte au total sept morts dans toute l’opération, dont six à la brigade Nahal. Ses pertes auraient été sans aucun doute nettement plus importantes si le système Trophy n’avait pas intercepté plusieurs tirs de missiles. Les combats les plus violents sont menés par la 36e division et plus particulièrement par la brigade d’infanterie Golani, engagée dans le quartier de Shuyaya, à l’entrée est de Gaza-Ville, un point d’appui du Hamas avec 800 à 900 hommes, de nombreux sites de tirs de roquettes et six points d’entrée de tunnels. Le 19 juillet, une section de cette brigade est canalisée vers une zone d’embuscade où elle perd sept hommes, tués dans la destruction d’un véhicule M113 par une roquette RPG-29. Pour se dégager, la Golani demande l’appui de l’artillerie et des forces aériennes qui pilonnent les alentours. En tout, treize soldats israéliens sont tués en deux jours, soit plus que lors des deux opérations Plomb durci et Pilier de défense réunies. Les combats et surtout les frappes provoquent aussi la mort de 68 civils et plus de 280 blessés. Cinq soldats israéliens tombent encore le 21 juillet dans le quartier de Tuffah, en grande partie par l’explosion de mines15. Le lendemain, deux commandants de compagnies de chars sont abattus par des snipers. Le nombre de tués et blessés de la seule brigade Golani s’élève à plus de 150 pour l’ensemble de l’opération, dont son chef et deux commandants de bataillons, renouant avec la tradition israélienne du chef au contact. Les pertes des Palestiniens sont nettement supérieures, mais certainement pas dans le rapport de dix pour un revendiqué par Tsahal16.
Le Hamas ne se contente pas de se défendre mais lance aussi des raids à travers les tunnels. Le 17 juillet, avant même l’offensive terrestre, un commando de treize combattants palestiniens sort d’un tunnel près du kibboutz de Sufa, à un peu plus d’un kilomètre de la frontière. L’attaque est arrêtée avant l’arrivée dans le kibboutz mais elle suscite une grande surprise et une grande peur dans la population. Le 19, un autre commando surgit à un peu plus de quatre kilomètres du kibboutz Be’eri. Il est là encore rapidement neutralisé mais on trouve sur les combattants palestiniens des menottes et des tranquillisants, indice que le Hamas voulait faire des prisonniers et prendre des otages. Le 21 juillet, un autre commando fort de douze hommes en tenues de soldats israéliens sort d’un tunnel à un peu plus d’un kilomètre de Sderot et du kibboutz Niram. Il est à nouveau arrêté. Une semaine plus tard, un dernier groupe du Hamas sort d’un tunnel près de Nahal Oz, cette fois. Il est à nouveau détruit mais les forces israéliennes ont cinq soldats tués. On s’aperçoit par ailleurs que le tunnel venait de Chuyaya, censé avoir été nettoyé… Enfin le 1er août, dans le secteur de la 460e brigade blindée au nord de la bande de Gaza, un combattant suicide sortant d’un tunnel parvient à se faire exploser au milieu d’un groupe de soldats israéliens, en tuant trois. Au bilan, les raids souterrains ne parviennent pas à pénétrer dans les localités israéliennes, mais ils permettent de surprendre par deux fois des unités de combat israéliennes, leur infligeant au total onze tués et douze blessés, soit un sixième des pertes totales.
Les combats continuent dans les abords urbains. La 35e brigade parachutiste perd trois soldats, tués en ville, tandis qu’un tir réussi de missile antichar en tue quatre autres, dont un commandant de bataillon près de la barrière. La 84e brigade Givati est engagée complètement au sud. Lors de la reconnaissance du village de Khuza, elle est accusée d’avoir tué plusieurs civils, dont un portant un drapeau blanc. Le 1er août, alors qu’un cessez-le-feu doit survenir à 8 heures du matin, un groupe de combat d’infanterie de Givati est attaqué (après le cessez-le-feu selon les Israéliens, avant selon le Hamas), deux de ses hommes sont tués et son chef, un lieutenant, est capturé. Cette annonce suscite une forte émotion en Israël et des scènes de liesse dans les rues de Gaza, témoignant de l’importance stratégique des prisonniers. Tsahal ne voulant absolument pas renouveler l’expérience du soldat Gilad Shalit a édicté une procédure particulière baptisée « directive Hannibal ». Elle est mise en œuvre sur-le-champ. La libération du prisonnier devient immédiatement la priorité absolue et dès cinquante minutes après la fin du combat, toute la zone de capture est bouclée par le feu afin de tenter d’éviter la fuite des ravisseurs et de faciliter leur prise. Toutes ces frappes de bouclage auraient provoqué la mort de 29 civils et la blessure de 140 autres selon l’ONG Amnesty International, sans que finalement on ne retrouve jamais le prisonnier, très probablement mort de ses blessures quelques heures après les combats17.
La lutte contre les tunnels est tout à fait spécifique. Leur détection s’avère toujours délicate malgré la diversité des senseurs employés, radars optiques, phoniques, infrarouges et même sismiques en utilisant la méthode de l’industrie pétrolière de l’explosion contrôlée. Le plus efficace pour trouver des entrées et des sorties de tunnels demeure donc la patrouille d’infanterie. Fouiller lesdits tunnels s’avère aussi très délicat. Les unités d’infanterie sont plutôt entraînées à seulement les déceler : leur reconnaissance est laissée au génie, qui utilise pour la première fois à cette échelle des robots, comme le Foster Miller Talon-4 armé d’un fusil-mitrailleur court. Il faut ensuite détruire les tunnels. Là encore plusieurs méthodes sont essayées, comme les bombes guidées ou la noyade, mais le procédé le plus efficace est la destruction par introduction massive – 11 tonnes en moyenne pour un seul tunnel – de gel explosif Emulsa. Au moins cinq sapeurs israéliens auraient été tués dans les tunnels, quatre autres en conduisant des bulldozers D-9 en tête des colonnes blindées18.
Le 5 août, les forces terrestres reviennent en arrière de la barrière de défense. Les Israéliens revendiquent la mort de centaines de combattants du Hamas, la découverte de 100 km de tunnels et la destruction de 34, dont la totalité des tunnels offensifs, ainsi que de plusieurs zones de lancement de roquettes, réduisant, avec l’action aérienne, le nombre de tirs de moitié. Ce résultat a été payé de la vie de 66 soldats, soit bien plus que toutes les opérations contre le Hamas depuis 2006 réunies et toutes causes confondues. Ces pertes israéliennes se rapprochent de celles subies lors de la guerre de 2006 contre le Hezbollah (119 morts pour 33 jours de combat) alors considérée comme un échec. Jamais l’OLP n’avait réussi une telle performance, et elle n’avait par ailleurs pas empêché Tsahal de détruire son armée et de la chasser du Sud-Liban en 1982. Cette fois, le Hamas peut considérer à juste titre avoir dissuadé le gouvernement Netanyahou de passer de l’incursion à l’invasion, malgré un sondage indiquant que 82 % des Israéliens y étaient favorables.

Finir une guerre
La guerre n’est pas terminée pour autant. Le gouvernement israélien pouvait considérer la destruction des tunnels du Hamas comme un résultat suffisant. Il estime plutôt se trouver ainsi dans une meilleure position pour accepter la prolongation des combats puisque l’État hébreu ne risque plus d’agression. Les forces terrestres ont été redéployées le long de la frontière avec une démobilisation partielle des réservistes, non pas en signe d’apaisement mais, au contraire, pour préparer un combat prolongé, le retour des réservistes facilitant aussi celui d’une vie économique plus normale.
Du 5 au 26 août, commence une longue phase de négociations avec une succession de cessez-le-feu entrecoupés de tirs de roquettes d’un côté et de frappes aériennes ou d’artillerie de l’autre. Le 19 août, un raid aérien tente d’éliminer Mohammed Deif, le chef de la branche armée du Hamas, mais tue sa femme et deux de ses enfants – un cadre du Hamas sera exécuté plusieurs mois plus tard pour avoir fourni sa localisation aux Israéliens. Le 21 août, un enfant israélien est tué par un tir de mortier à Nahal Oz. Le 26 août, le Hamas exécute 18 Palestiniens accusés d’avoir renseigné l’ennemi.
Paradoxalement, si des signes de mécontentement contre le Hamas apparaissent dans la population palestinienne de Gaza, c’est peut-être du côté israélien que le soutien de l’opinion publique s’érode le plus rapidement. Le 25 août, un sondage indique que seulement 38 % des Israéliens approuvent la manière dont les opérations sont menées, le principal reproche étant l’absence de résultats décisifs. De nouvelles négociations aboutissent à un cessez-le-feu définitif le 26 août. Le Hamas s’engage à stopper toute attaque et Israël accepte d’étendre la zone de pêche de trois à six milles nautiques et que les cultures s’approchent de 100 mètres de la frontière. Quelques prisonniers sont également libérés et le passage des travailleurs et des matériaux de construction sera à nouveau autorisé. C’était déjà sensiblement ce qui était proposé le 15 juillet. Comme d’habitude désormais, les deux camps se proclament vainqueurs. Le Hamas est peut-être contesté à Gaza pour avoir déclenché la guerre mais il a obtenu un allègement du blocus et donc une amélioration de la vie quotidienne. Par ailleurs, sa popularité dans la population palestinienne augmente. Un sondage réalisé par un institut palestinien en Cisjordanie montre qu’une majorité de la population élirait Ismaël Haniyeh à la présidence de l’Autorité palestinienne et se déclare favorable à un gouvernement d’unité, où le Hamas serait dominant19.


*1. Les drones Ababil sont des drones de surveillance de fabrication iranienne d’environ 80 kg et d’un rayon d’action de 100 à 120 km. Avec l’ajout d’une charge explosive, ils peuvent être utilisés comme munitions téléopérées.
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Neuf ans
À l’issue de la guerre de 2014 et même de la séquence 2008-2014, le gouvernement israélien se félicite de n’avoir fait aucune réelle concession dans le cessez-le-feu, notamment sur la levée du blocus, d’avoir fait cesser les tirs de roquettes et affaibli sensiblement l’armée du Hamas. Il espère que l’hostilité du nouveau pouvoir en Égypte – Abdel Fattah al-Sissi a été élu président de la République en mai – freinera la reconstitution matérielle des forces de l’organisation, et surtout qu’il faudra des années pour que le Hamas retrouve ses capacités de 2014 et ressente l’envie d’attaquer à nouveau Israël. Ce n’est pas complètement faux.
Mais l’inverse est également vrai. La guerre de 2014 et ses 72 morts israéliens, dont 66 dans l’engagement terrestre, laisse plutôt un mauvais souvenir en Israël, qui dissuade de renouveler l’expérience. Commence alors une longue période de confrontation sous le seuil de la guerre ouverte, avec une pointe de quelques jours au-dessus en 2021, qui laisse croire aux différents gouvernements israéliens à l’existence d’un équilibre instable mais gérable sur la longue durée.
L’impasse
Le contexte politique n’est effectivement pas très favorable aux Palestiniens, et notamment au Hamas. L’attention internationale et régionale, dont celle des soutiens de l’organisation, se porte sur la guerre civile en Syrie. L’Iran et le Hezbollah soutiennent le régime de Bachar el-Assad, la Turquie et le Qatar appuient au contraire les organisations rebelles proches des Frères musulmans tandis que l’Arabie saoudite soutient les salafistes. Israël même est très concentré sur ce front syrien où son aviation intervient régulièrement contre les Gardiens de la révolution iraniens et leurs alliés, tout en menant parallèlement des opérations clandestines en Iran même contre le programme nucléaire, envisageant régulièrement de franchir le seuil de la guerre par des raids aériens. Le retour en force de l’État islamique à partir de 2013, après cinq ans d’affaiblissement profond, déstabilise encore la région. Celui-ci se désolidarise d’Al-Qaïda et crée un proto-État à cheval sur l’est de la Syrie et le nord de l’Irak. Une nouvelle coalition internationale sous direction américaine est alors formée pour le combattre, ses États sont eux-mêmes soumis aux attaques de l’État islamique. En 2014, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis forment à leur tour une nouvelle coalition pour combattre la rébellion des Houthis au Yémen*1, alliés de l’Iran. Fin 2015, la Russie intervient militairement en Syrie.
Dans ce contexte, si les États arabes soutiennent toujours l’Autorité palestinienne, leur préoccupation majeure n’est plus la cause palestinienne. Après l’Égypte et la Jordanie, certains d’entre eux cherchent même plutôt à normaliser leurs relations avec Israël. En 2020, l’État hébreu signe des accords de paix avec les Émirats arabes unis et Bahreïn et établit des relations diplomatiques normales avec le Soudan et le Maroc. Ces accords, dits « d’Abraham », ont eu lieu sous l’égide des États-Unis de Donald Trump, qui a établi l’ambassade américaine à Jérusalem, reconnaissant ainsi la ville comme capitale israélienne, et qui couvre totalement la politique israélienne de colonisation de la Cisjordanie.
Tous les plans de paix dans le conflit israélo-palestinien sont oubliés, car plus personne ne peut ou ne veut les défendre. L’Autorité palestinienne est fossilisée par la corruption du système et l’impuissance de Mahmoud Abbas. Elle ne contrôle pas une nouvelle forme de violence contre Israël inspirée par l’État islamique et improprement baptisée « Intifada des couteaux ». En quelques mois à partir d’octobre 2015, 47 Israéliens et 7 étrangers sont tués au cours de multiples attaques individuelles ou par de toutes petites cellules utilisant des moyens rudimentaires, pour la plupart des couteaux. Plus de 290 terroristes sont abattus. Ils ont tous en commun une radicalisation religieuse qui défend davantage les lieux saints de Jérusalem que les revendications habituelles des Palestiniens. Après avoir salué la lutte des martyrs de Jérusalem, Mahmoud Abbas coopère avec les Israéliens pour juguler la menace1. Le nombre d’attaques décroît en 2016 mais celles-ci ne cessent jamais.
Le Hamas lui-même est plombé par la charge de la gestion de Gaza, où le PIB a diminué de 5 % de 2007 à 2018. Il est contesté par une partie de la population qui le chasserait certainement du pouvoir s’il y avait des élections libres, mais aussi par des organisations armées concurrentes de différentes obédiences, du Fatah jusqu’à de petits groupes djihadistes qui se forment à l’imitation de l’État islamique. L’Égypte, qui combat également les organisations djihadistes dans le Sinaï, exerce une pression forte sur le Hamas, soupçonné de collusion avec celles-ci. La frontière est étroitement surveillée par les Égyptiens et des accrochages y ont lieu parfois. Le Hamas est obligé de contribuer à assurer la sécurité de cette frontière au profit du Caire, une collaboration-soumission que l’organisation reprochait à l’Autorité palestinienne vis-à-vis d’Israël.
Le contexte est donc difficile pour la nouvelle direction formée en 2017 autour du trio Ismaël Haniyeh, qui succède à Khaled Mashal à la tête de la branche politique internationale, Yahya Sinwar, élu à la tête du mouvement à Gaza, et Mohammed Deif, qui dirige la branche militaire. Une voie de sortie est entrevue fin 2017, avec un nouvel accord de réconciliation avec le Fatah sous l’égide de l’Égypte, qui va très loin dans les concessions puisqu’il prévoit que l’Autorité palestinienne prenne en compte l’administration civile de Gaza et que la police palestinienne – en réalité un groupement de milices sous la direction de chefs du Fatah – s’occupe de la gestion de la frontière de l’Égypte avec 3 000 hommes. C’est presque un retour à la situation d’avant 2007. Comme d’habitude cet accord ne fait pas l’unanimité. Le 13 mars 2018, le convoi transportant Rami Hamdallah, Premier ministre de l’Autorité palestinienne en visite à Gaza, fait l’objet d’une attaque à la bombe, ce qui met fin de fait à la tentative de réconciliation. Quelques semaines plus tard, Yahya Sinwar reprend l’initiative depuis Gaza.

L’opération « marche du retour »
Tous les 15 mai, les Palestiniens organisent une manifestation baptisée « marche du retour » afin de commémorer l’exode de 1948. En 2018, à l’occasion du 70e anniversaire et du prochain déménagement officiel de l’ambassade des États-Unis en Israël à Jérusalem, Yahya Sinwar décide de lancer une offensive d’un nouveau type. Le 30 mars, plusieurs dizaines de milliers de civils sont transportés et payés à raison de 100 dollars par famille participante et 500 dollars en cas de blessure pour manifester bruyamment devant la barrière de défense. Plusieurs milliers d’entre eux, souvent très jeunes, franchissent les 300 mètres interdits devant la barrière pour essayer de l’endommager et lancer des pierres puis des cocktails Molotov au-delà. Les Israéliens repoussent les manifestants à coups de gaz lacrymogène et de balles en caoutchouc, mais aussi avec des tirs de snipers sur les éléments les plus dangereux. Selon les estimations, on compte parmi les Palestiniens 16 à 19 morts, pour la plupart membres du Hamas, et plusieurs centaines de blessés.
Le même scénario se répète ensuite avec des volumes et des niveaux de violence différents tous les vendredis, Sinwar étant régulièrement présent pour haranguer les foules. L’opération, qui ressemble à la guerre des pierres de la première Intifada, est un laboratoire sanglant. Le 6 avril, les Palestiniens cachent la manifestation et surtout l’approche de la barrière par la fumée dégagée de milliers de pneus en flammes. Le 4 mai, ils commencent à lancer des ballons et des cerfs-volants porteurs de produits enflammés2.
La manifestation du 14 mai, jour de l’inauguration de l’ambassade américaine à Jérusalem, est particulièrement importante avec plus de 40 000 personnes réunies en douze endroits de la frontière. Le Hamas dépasse le niveau de la confrontation et tente des incursions au-delà du seuil de la guerre. Après un violent combat, un commando de huit hommes est détruit avant qu’il ne réussisse à percer la barrière et, selon les Israéliens, à provoquer une infiltration massive sur leur sol. Le 29 mai, les manifestations, les lancements de cerfs-volants et les tentatives de franchissement se doublent de salves d’obus de mortier et de roquettes. Les Israéliens ripostent par des raids aériens. Aux abords d’une nouvelle guerre ouverte, le Hamas déclare avoir négocié un cessez-le-feu avec l’État hébreu, ce que nie le gouvernement de celui-ci. La huitième et dernière grande manifestation, avec encore plusieurs dizaines de milliers de personnes, intervient le 8 juin. On compte encore quatre morts et des centaines de blessés. Les « journées de marche » continuent chaque vendredi jusqu’en septembre 2019 avec beaucoup moins d’intensité.
Le Hamas a incité sciemment des dizaines de milliers de Gazaouis à prendre des risques aux abords de la frontière afin de masquer une campagne de petites attaques le long de la barrière, à moins qu’il ne s’agisse que d’une seule grande attaque fragmentée contre la barrière et au-delà. De mars 2018 à mai 2019, ses combattants ont lancé 759 cocktails Molotov contre la barrière mais utilisé aussi 159 engins explosifs, plus quelques tirs de missiles et huit attaques de snipers. Dans le même temps, ils ont lancé près de 1 500 ballons et cerfs-volants incendiaires et plus classiquement 775 obus et roquettes au-delà de cette barrière3. Deux soldats israéliens et cinq civils ont été tués, des milliers d’hectares ont été brûlés ou dévastés4. Matériellement, c’est un résultat assez modeste, payé au prix de 195 à 235 morts selon les estimations, pour beaucoup membres du Hamas et du Jihad islamique, et de milliers de civils blessés à des degrés très divers.
L’objectif premier n’était pas matériel mais politique. Le Hamas a démontré surtout sa capacité de contrôle et de mobilisation de la population gazaouie, même si cela n’a concerné que 2 à 3 % du total, et conforté sa position de leader de la cause palestinienne. La réponse embarrassée et violente des Israéliens face à des foules de civils a mécaniquement provoqué une grande indignation et dégradé encore l’image de leur pays. Pour autant, cela n’émeut guère les autorités israéliennes, toujours dirigées par Benyamin Netanyahou, qui ont finalement géré une nouvelle fois le problème sans trop de pertes et bénéficient alors d’un soutien complet des États-Unis5 sous la présidence Trump. Du côté des Palestiniens gazaouis, demeure aussi le sentiment d’avoir été utilisés pour des manifestations dangereuses et sans effet concret à la seule fin de fournir des images fortes pour les médias et de servir la propagande du Hamas.
Du point de vue militaire, cette nouvelle opération du Hamas interroge. Ce qui frappe les Israéliens est l’ingéniosité mais aussi la rusticité des moyens utilisés. Pendant toute la période, on a compté une seule tentative de cyberattaque et l’emploi de quatre petits drones ainsi que de deux petits avions d’aéromodélisme. On interprète alors cela comme de l’impuissance, le Hamas cherchant, pense-t-on, de nouvelles solutions mais sans avoir de capacités très modernes, alors que dans les faits il s’agit plutôt de pragmatisme. L’organisation ne semble pas vouloir investir dans le champ du cyber, ce qui demanderait beaucoup d’efforts pour peu de résultats probants face à des Israéliens maîtres dans ce champ. Ce serait comme essayer d’envoyer des avions de combat dans le ciel israélien, un exercice totalement vain.
Le cas des drones est différent. Le Hamas, qui croit à leur utilité, explore ce domaine depuis 2010 avec l’aide de l’Iran et un premier emploi réel contre Israël en 2013, mais il a sans doute compris rapidement que ces petits engins peu coûteux, comme les DJI Phantom, n’ont d’intérêt qu’employés massivement. Si l’on conçoit aussi l’opération « marche du retour » comme une expérimentation des possibilités d’attaque contre la barrière et une préparation de l’attaque du 7 octobre 2023, le faible emploi des drones en 2018 s’explique peut-être par le souci de ne pas attirer l’attention sur un système auquel on croit, contrairement au cyber, et que l’on attend d’en disposer en quantité et en précision suffisantes afin de l’utiliser massivement et par surprise.

La guerre de 2021
La guerre suivante débute le 10 mai 2021, à la suite d’un mois d’incidents à Jérusalem entre Israéliens, souvent nationalistes et religieux, et Palestiniens. Ces incidents provoquent une flambée de manifestations violentes à Jérusalem, en Cisjordanie et même, ce qui est assez nouveau, chez les Arabes israéliens, en particulier dans la région de Lod. Après plus d’un mois de manifestations et de répression, 30 Arabes israéliens et surtout palestiniens sont tués ainsi que deux civils juifs israéliens. On compte également plus de 2 000 blessés de part et d’autre.
Mahmoud Abbas saisit l’occasion pour repousser sine die les élections législatives palestiniennes prévues ce mois de mai, ce qui suscite la colère du Hamas, donné favori. L’organisation lance alors un ultimatum à Israël, lui enjoignant d’évacuer militairement le mont du Temple à Jérusalem pour le 10 mai. La « marche du drapeau » accompagnant la célébration de la conquête complète de Jérusalem par les Israéliens en 1967 est maintenue malgré tout. Le 10 mai à 18 heures, le Hamas, suivi du Jihad islamique, lance une grande salve de roquettes dont certaines en direction de Jérusalem. Israël riposte avec l’opération Gardien des murailles. Dans la forme et la durée, cette nouvelle guerre ressemble beaucoup à celle de 2012, avec simplement des moyens un peu plus modernes.
Plus 4 400 roquettes et obus de mortier sont tirés depuis Gaza. Les deux nouveautés sont l’emploi inédit de projectiles de longue portée (pour un sixième du total) et la tentative de saturer le Dôme de fer par la masse – plus de 1 000 roquettes en deux jours – et la diversité des portées. Cela réussit partiellement, puisque 130 roquettes passent à travers la défense pour frapper des localités et y provoquer la mort de douze civils israéliens et en blesser 1146. Avec environ 350 roquettes pour une victime, on revient aux taux de 2012. En augmentant encore les cadences de tir, il sera peut-être possible de faire davantage. L’emploi de nombreux projectiles à longue portée – portée parfois obtenue en allégeant la charge explosive – a permis d’atteindre davantage de cibles économiques stratégiques, comme les ports maritimes d’Ashdod et d’Ashkelon ou l’aéroport Ben Gourion, mais sans provoquer autre chose que des nuisances7. Le Hamas a également progressé dans l’emploi des drones, avec le lancement de drones-munitions Shahed catapultés qui empruntent ensuite une route préprogrammée. Ce sont des modèles assez similaires à ceux utilisés notamment par les Houthis du Yémen pour attaquer des installations pétrolières saoudiennes en septembre 2019. Le 13 mai, quatre sont lancés sur Israël. L’un a été abattu par un missile air-air Python 5 tiré depuis un F-16 et un autre – pour la première fois – par le Dôme de fer. Les moyens de destruction des autres sont restés secrets8.
Tsahal répond avec sa force de frappe à distance, artillerie et surtout force aérienne, afin de neutraliser celle du Hamas et de ses alliés, tout en éliminant le maximum de cadres et de combattants ennemis. Les forces terrestres, comme toujours, sont également réunies autour de Gaza, avec une mobilisation de pas moins de 7 000 réservistes. Elles servent, comme en 2012, de menace et même d’appât lorsque le 14 mai au matin, Tsahal indique sur Twitter que ses forces « attaquent actuellement Gaza », incitant les Palestiniens à sortir du « métro » pour se mettre en poste de combat. En quelques minutes, 450 munitions ont été lancées sur 150 objectifs, signe de la sophistication du « complexe de renseignements-frappes » israélien. On parle alors de la première « guerre de l’intelligence artificielle » en mettant en avant l’unité 8-200 (YEhouda Shmone-Matayim) du service de renseignement militaire Aman. Parler d’intelligence artificielle est peut-être abusif, mais jamais la fusion des informations issues de tous les capteurs possibles, suivie d’une circulation rapide des informations jusqu’aux plateformes de tir et l’évaluation des résultats – ce que l’on appelle la « chaîne de mort » –, n’a été aussi précise et rapide9. On s’aperçoit aussi qu’avec la plateforme Habsora (« Évangile »), les Israéliens ont été capables de produire deux fois plus de cibles par jour qu’auparavant et de résoudre le problème de la chute de rentabilité avec le temps10. La base de données comprend par exemple le nom de 30 000 à 40 000 cibles humaines, toutes affectées d’un score de dommages collatéraux représentant le nombre probable de morts civiles que leur destruction provoquerait, en fonction de leur lieu d’habitation. À charge ensuite pour le commandement de doser le nombre de morts acceptable. Habsora a également en mémoire tous les bâtiments pouvant avoir un lien quelconque avec le Hamas et devenant de facto des cibles militaires. Dans un retour à l’idée de pression sur la population, on introduit aussi la notion de « cibles de pouvoir », soit des infrastructures civiles dont la destruction contribuera à impressionner les gens, et encore une fois à provoquer un effet politique11.
Au bilan, avec 1 500 frappes, surtout aériennes, mais aussi par mer et par l’artillerie, Tsahal avance avoir tué 225 combattants palestiniens là où le Hamas en déclare la moitié. Ces frappes auraient tué aussi 128 civils selon le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, le double selon le ministère de la Santé de Gaza12. Le site AirWars, qui ne traite que des pertes civiles, estime ces dernières entre 151 et 191. Plus de 1 900 personnes ont été blessées et 72 000 ont été déplacées. Tsahal revendique également la destruction de 15 km de tunnels (soit 5 % selon Yahya Sinwar13), de nombreux sites de l’infrastructure militaire du Hamas et du Jihad islamique, mais aussi d’un immeuble (évacué) de douze étages abritant notamment des bureaux de l’agence Associated Press et d’Al-Jazeera ainsi que les habitations connues des cadres des groupes palestiniens. Les pertes israéliennes sont de treize civils tués, dont trois étrangers, et 114 blessés, ainsi qu’un soldat tué dans son véhicule par un missile antichar, et trois autres blessés. Les émeutes en Israël et en Cisjordanie ont provoqué la mort de huit Israéliens juifs et 600 blessés, ainsi que 28 morts palestiniens et arabes palestiniens et au moins 1 500 blessés. À la fin de la guerre, sans surprise, les deux adversaires se déclarent vainqueurs14.

La crise de 2022
La situation sécuritaire ne tarde pas à se dégrader à nouveau sur fond de relative instabilité politique israélienne, avec la formation de trois gouvernements successifs de juin 2021 à décembre 2022. Le nombre d’attentats individuels au couteau augmente considérablement en 2022. On assiste aussi à partir du mois de mars à une multiplication des émeutes en Cisjordanie et l’on commence à parler de « quasi-Intifada ».
Cette crise débouche même sur une nouvelle guerre, mais dont le Hamas est pour la première fois et très étonnamment absent. Il est vrai que la cible du gouvernement de Yaïr Lapid – Premier ministre à compter du 1er juillet 2022 – est plutôt le Jihad islamique, dont le chef en Cisjordanie, Bassem Saadi, est arrêté le 1er août. Le 5 août, les Israéliens lancent l’opération Aube naissante contre l’organisation à Gaza. Tayseer al-Jabari, le chef militaire du Jihad islamique, est tué par une frappe de sept bombes, tuant cinq personnes et en blessant une quarantaine d’autres. Le Jihad islamique riposte en lançant plusieurs centaines de projectiles depuis Gaza – Tsahal parle de 1 100 – que les Israéliens ne peuvent empêcher de partir mais qui sont interceptés à un niveau inégalé et ne font dès lors que deux blessés en Israël15. Le 7 août, un cessez-le-feu négocié sous les auspices de l’Égypte met fin à cette toute petite guerre. Le Jihad islamique reconnaît la mort de douze des membres de sa branche armée, dont deux de ses principaux commandants à Gaza. Plusieurs dizaines de civils palestiniens ont également été tués. Une nouvelle série de raids le 4 novembre frappe encore l’organisation à Gaza après des tirs de roquettes et le retour de Benyamin Netanyahou au pouvoir le 29 décembre. Au total, selon l’ONG israélienne B’Tselem, les forces armées de l’État hébreu auront tué 144 Palestiniens en 2022 en Cisjordanie lors de nombreuses petites opérations, particulièrement à Jénine et Naplouse, et de 70 à 80 à Gaza dans les deux phases de raids. Dans le même temps, les attaques terroristes palestiniennes ont tué 31 Israéliens, le nombre le plus élevé depuis 2008.
La situation reste explosive alors qu’un sondage diffusé en décembre 2022 et mené par le Palestinian Centre for Policy and Survey Research indique que 65 % des Palestiniens de Cisjordanie soutiennent la lutte armée contre l’occupation israélienne16. Le gouvernement israélien, par ailleurs, est le plus à droite de l’histoire du pays, comptant plusieurs extrémistes nationalistes et religieux dans ses rangs comme Bezalel Smotrich, ministre des Finances et ministre délégué à la Défense chargé des colonies – gouverneur de fait de la Cisjordanie – Amihai Eliyahu, ministre du Patrimoine et un temps des Affaires de Jérusalem, ou encore Itamar Ben-Gvir, ministre de la Sécurité nationale.
Le plus surprenant dans cette année est la discrétion du Hamas, pourtant toujours soucieux d’être au premier rang du combat. Le gouvernement israélien estime que c’est le résultat de sa stratégie du bâton et de la carotte, avec d’un côté les dégâts de la guerre de 2021 qui ont affaibli et dissuadé la branche militaire et de l’autre un desserrement du blocus et les 14 000 permis de travail accordés qui soulagent la branche gouvernante de Gaza, de plus en plus contestée sur place et soucieuse de ménager les 2,3 millions d’habitants. On peut estimer aussi rétrospectivement que l’organisation a choisi à ce moment-là de faire preuve de retenue et de maintenir l’illusion de sa faiblesse, afin de préparer une offensive de grande ampleur plus tard. Ce plus tard, c’est le 7 octobre 2023, et c’est un coup de tonnerre.


*1. La communauté zaïdite des Houthis présente dans le nord-ouest du Yémen est en rébellion contre le gouvernement de Sanaa depuis 2004. Cette rébellion est devenue une guerre civile particulièrement meurtrière à partir de 2014. L’Iran soutient le mouvement houthi tandis qu’une coalition arabe menée par l’Arabie saoudite soutient le gouvernement. Les Houthis contrôlent sensiblement l’ex-Yémen du Nord.

8
Le choc du 7 octobre 2023
L’économiste Hyman Minsky a décrit dans les années 1980 les évolutions d’un système financier rendu profondément instable par l’alternance de phases de confiance qui poussent à échanger massivement de la liquidité contre des actifs, l’apparition de ce que l’on a baptisé un « moment Minsky » lorsque la faiblesse de la liquidité est telle qu’elle engendre une grande vulnérabilité, suivie d’une phase de crise lorsqu’il s’agit de retrouver très vite de la liquidité en vendant des actifs à prix déclinant. Les systèmes stratégiques, rendus encore plus complexes que les systèmes financiers par la dynamique d’intelligences qui s’opposent, connaissent souvent des trajectoires semblables. La multiplication des succès, ou encore la faiblesse supposée de l’adversaire potentiel, engendrent assez régulièrement un excès de confiance suivi d’un désastre brutal puis d’une tentative ruineuse de rattrapage.
Assaut
La nouvelle guerre commence le 7 octobre 2023 à 6 h 30, heure locale, avec le lancement d’une quantité énorme de roquettes et d’obus sur une grande partie du territoire israélien – 5 000 annoncés, mais en réalité la moitié pour toute la journée, ce qui est déjà inédit. Cette campagne de frappes provoque la mort d’au moins cinq personnes.
Les tirs de roquettes ont à peine commencé que Mohammed Deif, le commandant des brigades Al-Qassam, annonce dans un enregistrement audio de dix minutes diffusé par la chaîne de télévision du Hamas Al-Aqsa TV que l’opération Déluge d’Al-Aqsa est lancée en représailles à la « profanation » par Israël de la mosquée Al-Aqsa, sur le mont du Temple à Jérusalem. Il fait allusion à la présence de plus en plus fréquente de nationalistes juifs sur les lieux qui viennent y prier malgré un interdit informel qui prévaut depuis des décennies. Mohammed Deif parle d’une « rage » du peuple palestinien contre son « ennemi criminel » et il appelle tous les musulmans à se joindre à cette guerre totale et en particulier les Arabes d’Israël et de Cisjordanie1.
L’attaque par les roquettes, dont les commandants du Hamas savaient qu’elle ne donnerait pas beaucoup de résultats directs, sert sans doute à masquer l’assaut sur toute la barrière qui entoure le territoire de Gaza. Les explosions de roquettes et de mortiers couvrent le bruit des attaques directes sur la barrière et surtout neutralisent beaucoup de militaires en les obligeant, selon la procédure, à rejoindre les abris.
Grâce à un plan de ciblage extrêmement précis et en utilisant tout ce qui pouvait tirer à distance, snipers lourds, missiles antichars et – véritable nouveauté – une flotte de petits drones-munitions bricolés, le Hamas détruit caméras optiques et thermiques, détecteurs de mouvement, antennes-relais sur la clôture et les tours de guet ainsi que les mitrailleuses téléopérées placées dans des petites tours en béton. Il semblerait par ailleurs que les trois ballons utilisés pour surveiller en hauteur aient été également au sol en maintenance ce jour-là. Sans signaux cellulaires, le système de surveillance et de défense israélien est devenu inutilisable. Alors qu’en ce matin de shabbat et de fête rabbinique de Sim’Hat Torah l’attention est déjà minimale, les soldats affectés dans les salles de contrôle des postes en arrière de la clôture ne reçoivent que quelques alarmes confuses. La « barrière intelligente2 » à un milliard d’euros est devenue pratiquement sourde et aveugle.
Pendant ce temps, 400 commandos de la force centrale du Hamas se sont infiltrés de nuit au plus près de la clôture. Ils profitent de l’aube pour percer celle-ci à l’explosif ou au lance-roquettes à au moins vingt endroits et s’infiltrent immédiatement en arrière par groupes de combat, s’emparant du point de passage d’Eretz et des postes militaires proches de la frontière. Autant le territoire de Gaza était surveillé par les Israéliens, autant le territoire israélien ne l’est pas et les combattants du Hamas, dont certains portent des uniformes de soldats et de policiers israéliens pour ajouter encore à la confusion, évoluent dans une zone aveugle. Une petite opération amphibie a été lancée un peu plus tôt, avec quelques groupes sur embarcations souples. Plusieurs sont interceptés par la marine israélienne, mais le commando du Hamas débarque sur la plage de Zikim et s’empare à 7 heures de la petite base militaire de Bahad 4, consacrée à la formation de sécurité civile.
Cette première vague d’assauts est immédiatement suivie d’une vague d’exploitation qui élargit les ouvertures au bulldozer et les franchit à moto et avec des véhicules légers pour attaquer 22 sites, plusieurs kilomètres à l’intérieur du territoire israélien. Ils sont suivis par d’autres combattants d’organisations différentes et même de « particuliers », dont certains issus de clans qui veulent participer au massacre et à la razzia. Au total, on estime que 2 900 Palestiniens pénètrent sur le territoire israélien, avec la volonté d’aller le plus profondément possible, jusqu’à Ofakim à 20 km de la frontière, et y mener une guérilla de plusieurs jours, voire plusieurs semaines, comme l’atteste la masse de munitions et de vivres emportés dans l’expédition. Il n’y a pas de grande bataille mais 22 combats différents3 dans autant de localités israéliennes. Les cibles prioritaires sont les infrastructures militaires de la région, afin d’y infliger le plus de pertes possible et de ramener des prisonniers. À cet égard, il s’agit certainement du coup le plus violent porté à Tsahal depuis octobre 1973, exactement cinquante ans plus tôt, et cette fois sur le territoire israélien, avec plusieurs bases attaquées en plein sommeil et même le quartier général de la division de Gaza à Réïm. Ses résultats – 461 soldats et policiers israéliens tués et plusieurs dizaines de prisonniers – dépassent de très loin ceux du raid mené par le Hezbollah le 12 juillet 2006 qui avait déclenché la guerre la plus importante avant celle-ci.
Mais à la différence de celle du Hezbollah, l’attaque du Hamas le 7 octobre vise également directement la population civile qu’il s’agit de frapper le plus horriblement possible, même si certains commandants et leaders du Hamas, dont Mohammed Deif, raconteront plus tard avoir été débordés par la « rage » des Palestiniens. Le Hamas a cependant pris soin de médiatiser son attaque grâce à de nombreuses vidéos filmées par les combattants eux-mêmes. Cela lui a permis de montrer ses victoires, mais les caméras corporelles et les téléphones portables capturés sur les terroristes tués permettent aussi d’entendre les ordres distinctement – ceux de tuer de manière épouvantable, y compris des enfants, puis de ramener des otages. Le massacre le plus important, avec environ 360 morts, a lieu à Réïm lors du festival de musique, mais il y a autant de carnages que de localités attaquées.
Le commandement israélien demeure dans la confusion pendant plusieurs heures. Toutes les unités d’active sont mises en alerte et les permissionnaires, alors très nombreux en ce jour de fête religieuse, rappelés. Les unités de la zone sud sont immédiatement engagées vers Gaza sans beaucoup de coordination et viennent suppléer les innombrables initiatives locales. Il leur faut encore trois jours de traque et d’accrochages confus pour sécuriser complètement la zone. C’est aussi l’occasion de deux premières polémiques, les batailles dans le champ médiatique. La première porte sur des tirs d’hélicoptères4 qui auraient peut-être causé des pertes civiles par tirs fratricides et la seconde sur la contestation de l’ampleur des horreurs commises par les terroristes, notamment sur les bébés. La chaîne d’information qatarie Al Jazeera vient au premier rang pour soutenir le Hamas.
Avec la difficulté d’identifier certains corps, du fait notamment de l’emploi du feu par les terroristes, et la présence de nombreux binationaux, en particulier à Réïm, il faut encore plus de temps pour faire un bilan humain de cette journée terrible. On estime désormais que 843 civils, dont 30 enfants, ont été tués en Israël le 7 octobre. On a alors 267 personnes disparues, dont la très grande majorité a été emmenée à Gaza comme otages. Le choc est immense dans un pays souvent attaqué mais qui n’a jamais connu une telle horreur en une seule attaque terroriste et après une surprise complète. On estime également que les organisations palestiniennes ont perdu 1 500 hommes, ce qui en fait aussi l’« attaque complexe », c’est-à-dire une attaque militaire terrestre à but terroriste, la plus importante de l’histoire, bien au-delà de celles, parmi beaucoup d’autres, de Mumbai en novembre 2008 ou à Paris-Saint-Denis en novembre 2015 qui n’avaient engagé qu’une poignée d’hommes.

Croisement surprise des courbes
Personne n’imaginait qu’une telle journée fût possible tant la supériorité de la défense israélienne semblait l’emporter sur les capacités offensives du Hamas. L’inimaginable est survenu pourtant, ce qui induit qu’il y a eu un croisement des « courbes d’intensité stratégique » chères au stratégiste soviétique Alexandre Svetchine. On a vu que malgré tous les coups reçus, et en grande partie parce que ceux-ci n’étaient pas écrasants, le Hamas n’a cessé de monter en puissance dans sa force de frappe à distance, mais surtout dans son infanterie. Ses combattants étaient décrits par les soldats israéliens comme fuyards en 2006, puis maladroits mais acceptant le combat en 2008, et enfin devenus capables de mener des combats d’infanterie complexes en 2014. Le nombre, la diversité d’équipements et le niveau tactique de ses bataillons professionnels n’ont cessé d’augmenter. Comme pour l’opération égyptienne du canal de Suez en octobre 1973, ce potentiel militaire a été encore accru dans les années 2020 par une préparation très rigoureuse de l’offensive à venir. Utilisant parfois les manifestations régulières le long de la barrière, notamment en 2018, le service de renseignement du Hamas a cartographié patiemment tous les points sensibles le long de celle-ci et organisé très précisément la manière de les neutraliser. Pendant ce temps, les unités du Hamas se sont entraînées dans au moins six camps distincts, pendant des mois, à franchir le mur par le sol, le sous-sol, le ciel et la mer, à attaquer des localités israéliennes et les bases militaires, elles aussi dûment cartographiées, ou à prendre des otages.
Comme l’opération égyptienne d’octobre 1973, cette préparation matérielle a été accompagnée d’un plan d’intoxication afin de maintenir la surprise. Lequel est d’abord passé par un cloisonnement interne. Il semble que la décision d’attaque et sa planification aient été le fait de la branche militaire du Hamas, à l’exclusion des politiques basés à l’étranger. Le plan lui-même a été connu de très peu de commandants, les unités tactiques ne disposant que de fragments pour se préparer, et bien sûr sans la date précise d’attaque, donnée au dernier moment. À porter au crédit du Hamas, surtout, l’endormissement des services de renseignement israéliens par la diffusion de fausses communications à travers des réseaux que l’on savait écoutés, sur le thème d’une absence de volonté de l’organisation de se lancer dans une nouvelle guerre, ce que semblait confirmer sa relative passivité depuis 2021, laissant le Jihad islamique seul en première ligne lors des événements de 2022. Cette intoxication a semble-t-il largement fonctionné en installant des certitudes au sein des services de renseignement qui privilégiaient la recherche de cibles à la vision stratégique, en particulier au Aman et son service 8-200 armé par des jeunes techniciens très start-up nation mais sans connaissance profonde du comportement de ses vieux ennemis.
Il y a eu pourtant des alertes de la part de soldats affectés sur la frontière ou de journalistes qui constataient des préparatifs étranges dans le contexte stratégique habituel, l’entraînement à des raids à motos, par exemple. Le New York Times, par ailleurs, révélait fin novembre l’existence d’un document du Hamas d’une quarantaine de pages baptisé « Le mur de Jéricho », et décrivant assez précisément un concept d’opération proche de celui du 7 octobre. Ce document avait été obtenu par les services de renseignement fin 2022 mais le plan qui y était décrit avait été jugé tout à fait irréaliste. En juillet, une analyste de l’unité 8-200 faisait un rapport décrivant des exercices menés à Gaza correspondant à ce concept d’opération. Un scénario, selon elle, qui avait alors été qualifié de « totalement imaginaire » par un officier de l’état-major de la division de Gaza5. Il semble que les services de renseignement égyptiens aient également alerté Israël peu de temps avant l’attaque. Autant de signaux qui ont été superbement négligés par le Conseil de sécurité et le gouvernement israéliens jusqu’au dernier moment. Début octobre 2023, Tzachi Hanegbi, conseiller à la sécurité nationale d’Israël, déclarait lors d’une interview radiophonique que « le Hamas fait preuve d’une grande retenue et comprend les conséquences d’un nouveau défi » après que les dirigeants de l’organisation eurent mis fin à une période d’émeutes le long de la frontière, dans le cadre d’un accord négocié par le Qatar. Yoel Guzansky, ancien haut fonctionnaire du Conseil national de sécurité d’Israël, a expliqué ensuite que lors de la toute dernière réunion de ce Conseil, les hauts responsables de la sécurité se sont concentrés sur les dangers instillés par les militants libanais le long de la frontière nord d’Israël en mentionnant à peine le Hamas. Et d’ajouter : « En une seconde, tout s’est effondré comme des dominos6. »
Cet aveuglement peut certes suffire à expliquer la surprise, mais pas l’ampleur du désastre. Pour cela, il a fallu encore ajouter des ingrédients qui ont fait baisser la courbe de puissance israélienne jusqu’à ce qu’elle puisse être rejointe par celle du Hamas. Le commandement militaire était devenu lui aussi trop confiant, et les forces autour de Gaza avaient été réduites à sept bataillons de manœuvre sur la trentaine dont dispose Tsahal. Sous la pression de l’aile extrême droite du gouvernement, l’effort militaire était porté sur la protection des colons en Cisjordanie. Pire, le 7 octobre, les partis nationalistes religieux avaient obtenu qu’un nombre anormalement élevé de soldats – on parle de 40 % dans certaines unités – puissent partir en permission en ce jour de fête. En somme, jamais le dispositif militaire israélien autour de Gaza n’avait été aussi faible depuis 2005. Circonstance aggravante, dans la certitude que jamais la barrière ne serait percée, l’état-major de la division de Gaza était très proche de la frontière ; aussi, lorsque la base a été envahie par surprise, la plupart des officiers supérieurs ont-ils été tués, blessés ou pris en otage. Non seulement les forces israéliennes dans le secteur étaient aveugles et sourdes, mais leur cerveau a été neutralisé très vite. Il a donc été difficile de faire comprendre la gravité de la situation au haut commandement à Tel-Aviv. L’armée de l’air a mis des heures à envoyer des appareils au-dessus de la zone alors que ses bases sont à quelques minutes de vol. La contre-attaque immédiate a été le fait de multiples initiatives locales, donnant raison au passage à la politique de diffusion de ports d’armes7.

Les calculs hasardeux du Hamas
Les objectifs stratégiques de cette offensive majeure du Hamas sont toujours incertains à ce jour. Il apparaît évident cependant qu’il s’est agi d’abord d’anéantir le statu quo et de remettre sur le devant de la scène internationale une question palestinienne totalement effacée, alors même que le gouvernement israélien le plus nationaliste et religieux de l’histoire du pays menait une colonisation accélérée de la Cisjordanie et multipliait à Jérusalem ce qui était perçu comme des provocations. Comme en témoigne la revendication immédiate de libération de prisonniers de tout bord politique palestinien, il s’agit aussi de ravir complètement le flambeau de cette résistance à une Autorité palestinienne pleinement discréditée et impuissante, le Hamas étant lui-même de plus en plus contesté dans Gaza. À cet égard, cette attaque peut apparaître comme une fuite en avant où l’organisation a peut-être intégré qu’elle ne gouvernerait justement plus Gaza, au moins pour un temps, que le territoire soit reconquis par Israël ou que le chaos provoqué rende cela impossible.
Un autre objectif du Hamas, plus large, pouvait être de saper les négociations en cours entre les États-Unis et l’Arabie saoudite sur un accord visant à normaliser les relations entre le royaume et Israël. Ces pourparlers sont effectivement en suspens à la suite des événements, ce qui constitue une aubaine pour l’Iran, l’un des principaux soutiens du Hamas, et fait dire que toute l’opération du 7 octobre a été commanditée par Téhéran. Pour autant, même si la République islamique a félicité immédiatement le Hamas pour son action et lui a apporté son soutien, il n’est pas du tout évident que la branche militaire de l’organisation ait pris ses ordres à Téhéran. Ce soutien s’est concrétisé dès le 8 octobre par quelques frappes de la part du Hezbollah sur le sol israélien, puis le 31 octobre par des tirs de missiles par des rebelles houthis yéménites contre le port d’Eilat, deux organisations alliées de l’Iran, mais rien qui indique un grand plan concerté.
Ce qui est certain, en revanche, c’est qu’au niveau opérationnel le pogrom du 7 octobre n’est que la première phase d’un plan très réfléchi. Le Hamas ne pouvait ignorer qu’une telle sauvagerie provoquerait immanquablement une colère immense de la part d’Israël qui se traduirait d’abord par une campagne aérienne d’une violence inédite puis certainement par une campagne terrestre qui irait bien au-delà des hésitations précédentes de Benyamin Netanyahou8. Le Hamas anticipe sans aucun doute que la campagne aérienne, à laquelle il s’est bien préparé, ne lui fera pas grand mal mais touchera massivement la population et provoquera une indignation générale qui lui sera profitable. L’hypothèse de la conquête terrestre est plus délicate pour lui, mais l’organisation de la défense et la possession d’otages peuvent peut-être l’enrayer, auquel cas le Hamas se trouverait dans la position du Hezbollah après la guerre de 2006 et passerait comme vainqueur et leader incontestable de la cause palestinienne. Au pire, il retournera dans la clandestinité, comme l’État islamique après la reconquête du territoire qu’il contrôlait en Irak et en Syrie.



9
Fureur
Du côté du gouvernement israélien, c’est évidemment la stupeur. La politique de défense en vigueur depuis plus de vingt ans doit faire face à une énorme anomalie. Celle-ci est d’autant plus compliquée à résoudre que le gouvernement qui doit effectuer cette transformation est le même qui a largement contribué à la catastrophe. En arguant de la difficulté à changer de capitaine en pleine tempête, Benyamin Netanyahou, pourtant très impopulaire, sauve provisoirement sa place au prix de la constitution le 11 octobre d’un cabinet de guerre où il doit composer avec son principal opposant, Benny Gantz, et des généraux ou chefs de service de sécurité hostiles. Les membres du gouvernement les plus extrémistes1, comme Ben-Gvir et Smotrich, pourtant ministres de premier plan, sont exclus de ce cabinet, ce qui ne les empêche pas d’essayer de jouer un rôle dans cette guerre.
Sans parler des projets personnels de ces acteurs, ce nouvel exécutif de guerre doit faire face dans l’immédiat à plusieurs impératifs parfois contradictoires, comme montrer à la population israélienne qu’il fait quelque chose, sauver les otages, contenir les menaces d’extension du conflit au Liban et en Cisjordanie et enfin décider d’une nouvelle politique vis-à-vis du Hamas puis du territoire de Gaza. L’équation stratégique est à la fois complexe et pleine d’inconnues.
La stratégie de corbeille à papier
La tête du Hamas à Gaza ayant eu le temps d’élaborer une stratégie cohérente en plusieurs phases, le gouvernement israélien est contraint d’opérer des choix multiples dans l’urgence pour faire face à des problèmes très différents. En sociologie des organisations, on parle du « modèle de la corbeille à papier » de James March pour décrire les tentatives de faire coïncider problèmes, solutions et moyens, à la manière de boulettes de papier qui se rencontrent souvent par hasard dans la corbeille. De la même façon, on peut parler de « stratégie de la corbeille à papier2 » lorsque des choix sont faits au fur et à mesure de l’apparition de problèmes ou de moyens. Ce n’est souvent qu’en cours de lancement de boulettes de papier, des « opérations » en termes militaires, et en fonction de celles qui y ont déjà été lancées, qu’un plan se dessine en cours d’action et ne devient cohérent que rétrospectivement. Quant à une doctrine d’emploi des forces, un nouveau paradigme, c’est généralement après les faits qu’elle est établie, en espérant que les problèmes à venir ressembleront à ceux que l’on vient de résoudre dans l’improvisation.
Le gouvernement lance d’abord un appel à 300 000  réservistes. Lesquels, en comptant les volontaires, seront finalement 360 000 à rejoindre les rangs. Ce type d’appel est d’abord une jauge qui permet de montrer à tous les publics, amis et ennemis, quelle est l’ampleur des enjeux et la force de la détermination du gouvernement. De ce point de vue le message est très clair, puisque c’est de loin le plus grand appel aux réserves depuis la grande guerre d’octobre 1973. Il faudra cependant plusieurs jours pour produire un effet militaire, après la résolution, comme d’habitude, d’une multitude de problèmes concrets d’équipements. La commission d’après-guerre qui accablera les responsables politiques et militaires en poste au moment de l’attaque du 7 octobre ne manquera pas non plus de souligner que, comme d’habitude là aussi, personne n’imaginait avoir à mener une mobilisation d’une telle ampleur et que des négligences s’étaient accumulées. Ces problèmes somme toute mineurs n’empêcheront pas cette mobilisation de compléter les unités d’active des forces terrestres qui se regroupent presque toutes dans le secteur sud autour de Gaza, et surtout de prendre position dans les secteurs nord et centre face aux autres fronts du Liban et de Cisjordanie. Le problème principal de cette mobilisation massive est surtout qu’elle est impossible à tenir sur une longue durée, car elle paralyse la société israélienne. Au bout de quelques mois, il sera forcément nécessaire de démobiliser en grande partie ces forces, en espérant que ce soit possible.
Dans le même temps et sous l’impulsion d’Itamar Ben-Gvir qui promet de leur livrer 10 000 fusils d’assaut, les cellules d’autodéfense sont renforcées dans les colonies de Cisjordanie. En trois semaines, 40 000 demandes d’obtention d’armes sont validées qui s’ajoutent aux déjà très nombreuses déposées par les colons, dont certains profitent du désordre ambiant et du détournement d’attention pour lancer une série de petits combats locaux à leur profit. La recherche de la sécurité a plutôt tendance dans ce cas à introduire davantage d’instabilité3.
Autre mesure : la création de l’unité commune Shin Bet-Mossad baptisée « Nili », destinée à éliminer physiquement tous les responsables de l’attaque du 7 octobre, à la manière de l’opération Colère de Dieu*1 contre l’organisation Septembre noir après l’attentat des Jeux olympiques de Munich de 1972. Cette campagne internationale de longue haleine permet d’abord de montrer une nouvelle fois au public intérieur la détermination des autorités israéliennes et aux publics extérieurs potentiellement hostiles qu’Israël ne pardonnera ou plutôt n’oubliera jamais ce qu’il s’est passé ce jour4. Dans l’immédiat, on ne voit pas vraiment ce qu’il y a de nouveau, les cadres du Hamas, du moins à Gaza, ne se sentaient pas particulièrement en sécurité jusque-là. Frapper la branche politique extérieure, en outre, n’est pas forcément la meilleure idée pour négocier la libération des otages. Le Mossad est d’ailleurs présent à Doha à cette fin : il discute avec ceux dont le nom figure dans la liste des hommes à abattre. Sans doute ces derniers ont-ils compris que le maintien en captivité des otages était leur meilleur gage de survie.
Mais dans le même temps une opération spécifique a été mise en place pour gérer la question des otages, avec, placé à sa tête le 9 octobre, semble-t-il, le général Hirsch, très mauvais commandant de la 91e division lors de la guerre de 20065. La mission du général Hirsch est de coordonner tous les efforts de renseignement et d’action pour la recherche et la libération éventuelle des otages par des actions de combat, de répondre aux familles de ceux-ci, qui forment un groupe de pression informel rapidement très actif, mais aussi sans doute de servir de point de contact avec tout le réseau international de négociations qui se met en place, en particulier au Qatar, le « point de Lagrange » où toutes les forces s’annulent. Début décembre, le Qatar invite quand même par précaution, et souci d’image, les leaders du Hamas à quitter son territoire.
Et puis, il y a Gaza. Pour résumer la situation par une image, disons qu’il échoit au gouvernement israélien de mettre hors d’état de nuire un groupe de terroristes qui viennent de commettre des actes odieux et se sont réfugiés avec des otages dans un immeuble très peuplé qu’ils gouvernent.
Quand on ne sait pas quoi faire, on fait ce que l’on sait faire, et si on considère que cela n’a pas suffi, on le fait simplement à nouveau avec davantage de force. Le 9 octobre, une nouvelle boulette est ainsi lancée dans la corbeille avec l’annonce de la mise en place d’un blocus total de l’« immeuble Gaza » par Yoav Galant, ministre de la Défense : « Nous assiégeons complètement Gaza. Pas d’électricité, pas de nourriture, pas d’eau, pas de gaz – tout est fermé… Nous combattons des animaux humains et nous agissons en conséquence6. » Deux jours plus tard, le manque de carburant entraîne l’arrêt de la seule centrale électrique de la bande de Gaza et une coupure d’électricité à Gaza-Ville. Bref, on provoque sciemment une crise humanitaire, qui est encore aggravée par l’injonction faite le 13 octobre à la population gazaouie du nord de partir dans les 24 heures au sud du Wadi Gaza qui coupe le territoire en deux. La zone est également interdite d’accès aux journalistes pour un temps, et ceux qui pourront y pénétrer sont sévèrement sélectionnés. Les deux arguments pour justifier le blocus sont d’entraver le fonctionnement du Hamas et de faire pression sur lui directement ou par le biais du mécontentement de la population afin d’obtenir la libération des otages. Pour reprendre l’image de l’immeuble, c’est un peu comme si on coupait les vivres et l’électricité à tout le monde afin d’entraver le fonctionnement du 1 % qui l’occupe – lequel a eu le temps de préparer des panic rooms et des caves protégées et ravitaillées et d’exercer une pression – doux euphémisme – sur les 99 % autres. Mais le pire est que l’on décide dans le même temps de bombarder plus violemment que jamais le bâtiment.
Car avant même le blocus, il y a eu le déclenchement d’Épées de fer, le nom de la nouvelle opération militaire contre le Hamas. Le premier instrument israélien disponible sur étagère est, comme d’habitude, la force aérienne. On l’engage donc quasi instinctivement. Cette réaction aérienne, nous l’avons vu à maintes reprises, est un passage obligé dans les confrontations entre Israël et les organisations armées voisines, en particulier le Hamas. La particularité de cette nouvelle campagne est d’emblée sa grande brutalité, peut-être sous l’influence du général Gadi Eizenkot, ancien chef d’état-major des armées et membre du cabinet de guerre mais surtout, on s’en souvient, promoteur de la « doctrine Dahiya » de frappes anticiviles fortes afin de détruire autant que possible les forces ennemies cachées et de dresser la population de l’« immeuble » contre ses mauvais occupants.
Tsahal insiste toujours sur le fait qu’elle avertit les gens des frappes à venir – et de citer les 1,5 million de tracts, 6 millions de SMS et 20 000 appels lancés en quatre semaines – mais l’armée de l’air israélienne se vante aussi dans un Tweet d’avoir lancé 6 000 bombes sur Gaza en six jours ! Si ce nombre est vrai, cela équivaut en quantité d’explosifs à environ 2 000 missiles balistiques ou de croisière russes tels que ceux qui sont lancés sur l’Ukraine depuis deux ans, mais cette fois en une semaine et sur les 360 km2 de Gaza, plus particulièrement sur sa partie nord. À titre de comparaison, l’armée de l’air française a lancé très exactement 1 018 bombes et missiles lors de l’opération Harmattan en Libye de mars à octobre 2011, la plus grande campagne aérienne française moderne. Elle aurait sans doute été bien incapable d’en lancer 6 000. L’armée de l’air israélienne, soutenue logistiquement par les États-Unis, en est capable.
Parmi ces projectiles, on trouve une quantité impressionnante de bombes de très forte puissance, pesant plus de 900 kg. CNN et la compagnie Synthetaic, qui analyse l’imagerie du champ de bataille, ont estimé que 500 bombes de ce type avaient été lancées dans le seul premier mois de guerre, afin de détruire les infrastructures les plus importantes et de transpercer des tunnels. Les frappes aériennes diminuent à peine avec le début de l’offensive terrestre le 27 octobre. Au 14 décembre, on estime que 29 000 projectiles aériens, pour l’immense majorité des bombes et dans une bonne proportion non guidées7, ont été lancés sur Gaza, soit une moyenne de 400 pour chaque jour de guerre, hors trêve8. La plateforme Habsora de fusion de données et de sélection de cibles tourne incontestablement à plein régime et les règles d’engagement sont visiblement peu restrictives.
En face, non seulement le Hamas ne fait aucun effort particulier pour protéger la population, dans ses abris souterrains par exemple, mais encore le martyre de cette population est une arme dans le champ médiatique – et l’armée israélienne lui fournit de nombreuses munitions. Le 17 octobre, une grande explosion frappe le parking de l’hôpital Al-Ahli Arabi provoquant un grand nombre de victimes. On pense un moment à un nouveau « Cana », une frappe accidentelle israélienne particulièrement meurtrière, et une indignation immense se propage très vite dans les réseaux sociaux et dans les rues, poussant même l’Égypte et la Jordanie à refuser la visite du président Joe Biden qui commence le lendemain par Israël. Il apparaît cependant rapidement et assez clairement qu’il s’agissait d’une roquette défaillante9 lancée par le Jihad islamique, et qu’on était de toute façon, heureusement, loin des 471 morts et 314 blessés annoncés par le ministère de la Santé palestinien. Le mal est quand même fait puisque ceux qui voulaient croire qu’il s’agissait d’une frappe israélienne continueront pour la grande majorité à le croire pour l’éternité en dépit des preuves contraires.
Mais même sans être responsable de l’horreur de l’hôpital Al-Ahli, la campagne puissante de frappes israélienne conjuguée à l’absence de protection aboutit à d’énormes dégâts humains et matériels. Le 27 octobre, juste avant que l’opération terrestre ne débute, le ministère de la Santé palestinien parlait de 7 326 Palestiniens tués et 18 000 blessés depuis le 7 octobre. Ce ministère, soulignons-le, est cependant sous l’influence du Hamas et il a menti sur le bilan de la frappe accidentelle sur l’hôpital Al-Ahli. Pour autant, ses estimations s’étaient avérées plutôt fiables dans toutes les guerres précédentes et sont corroborées par les témoignages des acteurs présents sur place qui soulignent tous une violence nettement supérieure à ce qu’ils avaient pu connaître dans le passé. Le 9 novembre, Barbara Leaf, sous-secrétaire d’État américaine pour les Affaires du Proche-Orient et peu susceptible d’être hostile à Israël, répondait dans une interview que le nombre réel des victimes pourrait même être supérieur à ce qui est annoncé10. C’est en tout cas au-delà de ce qu’il s’est passé en Syrie depuis 2015 où le site AirWars estime le nombre de civils – et non de combattants – tués par les frappes russes entre 4 300 et 6 400 ; pire aussi qu’en Irak-Syrie, où il est question de 8 200 voire 13 200 civils tués par les 34 500 frappes de la Coalition américaine de 2014 à 2019. Notons que dans ce dernier cas la moitié de ces pertes civiles certaines ou probables se situent dans les mois de combats de 2017 à Mossoul et Raqqa où les règles d’engagement avaient été « élargies ». À titre de comparaison, 13 000 victimes civiles correspondent au résultat de tous les raids aériens américains sur le Nord-Vietnam11 durant l’intégralité de l’année 1972, dont les deux puissantes opérations Linebacker I et II. Il est probable que ces 13 000 morts de civils ont été causées par l’aviation israélienne en moins de trois mois à Gaza.

En suspens
Fin octobre, il apparaît que les effets de cette corbeille stratégique sont mitigés. Le cabinet de guerre a montré à la population israélienne qu’il faisait quelque chose à la hauteur du choc du 7 octobre en frappant fort ceux qui en étaient responsables, même si le « ceux » est de fait largement confondu avec la population palestinienne. Il a, avec l’appui américain, contribué à maintenir l’action de l’Iran et de ses organisations alliées dans la région – ce que Téhéran appelle l’« Axe de la résistance » – au stade de la confrontation active mais sous le seuil de la guerre ouverte et à grande échelle, sans que l’on sache alors si l’Iran avait vraiment l’intention de franchir ce seuil. Il peut considérer aussi avoir maîtrisé un troisième front potentiel, qui n’a pas connu d’explosion, celui de la Cisjordanie, au stade de l’Intifada rampante : les accrochages se multiplient avec les Palestiniens, dont un sondage12 récent de l’université Ben Zeit indiquait que 68 % soutenaient le Hamas dans son combat contre Israël, contre 47 % à Gaza.
Si les fronts périphériques semblent en équilibre instable, l’action israélienne à Gaza s’est avérée beaucoup plus problématique. Le gouvernement Netanyahou a visiblement hésité avant de lancer une opération terrestre, espérant peut-être obtenir des résultats décisifs sans prendre de risques pour ses soldats, ni provoquer l’entrée en guerre ouverte du Hezbollah. Il est donc resté pendant vingt jours dans une pure stratégie de siège. L’espoir était sans doute de prendre suffisamment le Hamas à la gorge pour le neutraliser militairement et politiquement à distance puis l’obliger à libérer les otages en échange de concessions humanitaires et d’un peu de respiration par des arrêts momentanés des frappes.
Le résultat n’a pas été à la hauteur de ces attentes. Les effets sur l’ennemi, qui avait évidemment anticipé et préparé cette campagne, s’avèrent relativement faibles. Les tirs de roquettes ont fortement diminué après l’énorme salve du 7 octobre, mais se sont maintenus à 100-150 projectiles jusqu’à la fin du mois d’octobre, un seuil considéré comme suffisant par les groupes palestiniens pour montrer qu’ils sont toujours organisés et actifs, même si ces tirs n’ont guère d’effets. Les tirs quotidiens diminuent de moitié à partir du mois de novembre, mais continuent quand même inexorablement. Les effets sur le potentiel de combat du Hamas semblent également assez réduits. Les infrastructures connues de l’organisation et accessibles aux tirs, y compris certaines sous la surface, ont été détruites, ce qui a cependant peu d’influence sur une organisation de combat décentralisée de guérilla urbaine. Au début du mois de décembre, Tsahal13 estimera – sans honte – avoir tué deux civils palestiniens pour un combattant ennemi. En conservant cette proportion et en acceptant les chiffres du ministère de la Santé palestinien au 27 octobre, soit 7 326, cela donnerait environ 2 100 combattants ennemis tués pour la seule campagne aérienne. La réalité est sans doute moindre, car ce deux pour un en décembre prend en compte un mois de combats terrestres où la proportion des combattants ennemis éliminés par rapport aux pertes civiles est plus importante. Même ainsi on perçoit que le potentiel militaire du Hamas et de ses alliés – estimé communément à 30 000 hommes – n’a pas été amoindri de manière décisive par cette terrible campagne de frappes. La liste de cadres du Hamas éliminés fournie par Tsahal ne change pas grand-chose à l’affaire. Tout au plus cela a-t-il contribué à désorganiser un peu une défense de toute manière très décentralisée.
Le Hamas, bien sûr, a anticipé un blocus et semble avoir stocké, pour lui et non pour la population, suffisamment de ressources – munitions, vivres et le carburant nécessaire pour ses groupes électrogènes indispensables aux réseaux électriques et à la ventilation des tunnels – pour tenir un siège. Il a toujours sans doute la possibilité de faire venir ces ressources via les tunnels de contrebande à la frontière de l’Égypte. On ne peut pas dire non plus que le blocus et les frappes aériennes aient beaucoup aidé à la libération des otages : seulement quatre durant le mois d’octobre. Inversement, le Hamas communique sur le danger que font courir aux otages les bombardements et annonce même, sans avoir fourni aucune preuve, la mort sous les bombes de certains d’entre eux.
Quant à la population palestinienne, elle souffre énormément. Les pertes civiles, très lourdes quelles que soient les estimations et incontestablement disproportionnées au regard des effets militaires obtenus, provoquent logiquement une grande indignation et rendent légitimes les accusations de crimes de guerre. La population meurtrie est déjà nombreuse fin octobre avec au total plusieurs dizaines de milliers de morts, grands blessés et familles proches, qui en veulent surtout à Israël et réclament justice et vengeance de la même façon que la population meurtrie israélienne après le 7 octobre. Plusieurs milliers de vengeurs ont ainsi été recrutés.
La population « du risque » est beaucoup plus importante en volume puisqu’elle représente la plus grande partie des Gazaouis, tout le territoire pouvant être frappé à tout moment. Elle peut effectivement détester le Hamas pour avoir déclenché cette guerre et ne pas assurer sa protection, mais elle peut aussi détester en même temps Israël pour le blocus total et surtout les bombardements terribles. Dans l’immédiat, sa priorité est la survie. Au-delà de quelques protestations qui apparaissent parfois par surprise sur Al Jazeera – et qui sont vite masquées –, il ne faut pas s’attendre au moindre effet politique avant plusieurs mois de guerre et sans que l’on sache trop, en admettant que cela survienne, quelle forme cela prendra. Quant à la population des purs « spectateurs », qui ne souffrent en rien à Gaza, elle est trop réduite pour que l’on en tienne compte, au contraire d’Israël où ils représentent la grande majorité, à côté des « risqueurs » militaires sur le front et donc aussi leurs familles à l’arrière, des habitants restés près de Gaza et d’une population très particulière, celle des familles d’otages.
Israël, on l’a dit, n’a jamais pratiqué de « bataille des cœurs et des esprits », considérant cet exercice de séduction comme vain, surtout face à des populations intrinsèquement hostiles. C’est peut-être un tort. En préalable de la deuxième bataille de Falloujah, en 2004, le gouvernement irakien aidé par les Américains avait pris soin de loger dans des camps de réfugiés les habitants qui fuyaient la ville avant l’assaut. C’est d’ailleurs une obligation du droit international humanitaire (DIH, règle 131), qui prescrit que toutes les mesures possibles doivent être prises afin que les personnes civiles déplacées soient accueillies dans des conditions satisfaisantes de vie. La règle 132 stipule en outre que les personnes déplacées ont le droit de regagner volontairement et dans la sécurité leur foyer ou leur lieu de résidence habituel dès que les causes de leur déplacement forcé ont cessé d’exister.
Et c’est là qu’intervient le deuxième cercle d’indignation après celui des populations sous les bombes et les roquettes : celui des Palestiniens vivant ailleurs qu’à Gaza et des « rues arabes ». Les souffrances de la population gazaouie y suscitent beaucoup plus de compassion affichée que celles des Israéliens massacrés le 7 octobre. Cela se traduit dans les pays arabes et ailleurs par des manifestations dont les menaces qu’elles contiennent influent sur les politiques des États. Avec l’offensive fragmentée des colons armés, cela attise aussi la colère en Cisjordanie, là où il faudrait à tout prix la contenir – et si possible pas par la force, tant l’explosion de cette région serait catastrophique. Mi-novembre, l’armée israélienne indique y avoir fait face à plus de 100 tentatives d’attentats par semaine depuis le 7 octobre, sans préciser vraiment la définition de « tentative d’attentat ». En revanche, pour Iyad Haddad, de l’ONG israélienne B’Tselem, « les cas de Palestiniens tués par balles que nous avons examinés prouvent que l’armée israélienne et les colons ont désormais les mains libres pour tirer sur des Palestiniens en Cisjordanie, d’une façon inédite14 », et ce, d’autant que l’attention se porte sur Gaza. Fin octobre, on relevait que plus de 190 Palestiniens ont été tués par balles depuis le 7. Ce n’est pas encore une guerre ouverte, mais une spirale qui y mène est enclenchée et se nourrit aussi de ce qui se passe à Gaza.
On trouve aussi dans ce cercle arabe la crainte d’une nouvelle Nakba, c’est-à-dire l’exil forcé de la population palestinienne, cette fois des territoires toujours juridiquement occupés – même si Israël préfère parler de territoires « contestés ». On aurait pu imaginer en théorie que l’État hébreu accueille sur son sol les déplacés gazaouis, peut-être sur les lieux des massacres du 7 octobre, ce qui aurait été à la fois une œuvre de pédagogie et une démonstration de générosité. Cela n’a évidemment jamais été envisagé par un pays qui refuse depuis toujours le « droit au retour » (cf. article 132) des exilés palestiniens de 1948, ou plutôt désormais de leurs descendants. Tout le monde a trop peur en Israël que ces déplacés ne finissent par rester sur place et modifier les équilibres démographiques du pays.
Demeure surtout l’idée chez certains que les Palestiniens, ces empêcheurs de coloniser en rond, seraient mieux dans les pays voisins, qualifiés parfois de « chez eux », en particulier la Jordanie. Subsiste donc aussi une grande inquiétude sur le destin envisagé pour cette population gazaouie désormais très largement parquée dans le sud du territoire. Le 28 octobre, l’ancien Premier ministre israélien (de juin 2021 à juin 2022) Naftali Bennett expliquait ainsi sur X (anciennement Twitter) que « tout pays au monde qui exprime sa douleur face à la situation des réfugiés dans le Sud pourrait les accueillir jusqu’à ce que le Hamas se rende et que la guerre prenne fin15 », ce qui dans son esprit pourrait d’ailleurs durer des années puisqu’il proposait un long siège. Le départ d’une grande partie de la population pour gagner l’Égypte voisine en premier lieu, les autres pays arabes ou l’Europe en second lieu, simplifierait beaucoup de choses pour Israël, depuis le déplacement de la charge humanitaire jusqu’à la facilitation des opérations militaires, en passant sans doute aussi par l’espoir secret que le Hamas en profiterait pour fuir. L’organisation ne serait pas éradiquée, le but officiel affiché, mais rendue infiniment moins dangereuse pour Israël, le seul but réaliste à court terme. L’administration future de Gaza post-Hamas, la grande inconnue du moment, s’en trouverait aussi facilitée. Bien entendu l’Égypte du maréchal Sissi, par ailleurs ennemie jurée des Frères musulmans et faisant déjà face à une insurrection djihadiste dans le Sinaï, ne veut pas en entendre parler.
Quid enfin du cercle de l’opinion internationale ? Là aussi, le spectacle des effets des bombardements, des déplacements de population et de l’urgence humanitaire, plus que jamais accentué, voire déformé et dévoyé par les réseaux sociaux de toute sorte (c’est sans doute la première fois qu’on y voit de fausses images créées par de l’intelligence artificielle), émeut et finit par corroder le soutien à Israël. On a vu ce phénomène à l’œuvre dans pratiquement toutes les guerres israéliennes du XXIe siècle, mais jamais avec une telle force.
Lors de son discours à Tel-Aviv, le 18 octobre, le président Joe Biden prévenait : « Attention : si vous ressentez cette rage, ne la laissez pas vous consumer. Après le 11 septembre, nous étions enragés, aux États-Unis. Nous avons demandé justice et obtenu justice, mais nous avons aussi commis des erreurs… Mais il faut faire preuve de discernement, poser de très difficiles questions. Il faut que les objectifs soient clairs et que l’on évalue honnêtement si la voie suivie permettra d’atteindre ces objectifs16. » Tout le monde, à l’exception des Israéliens et de leurs soutiens militants, a le sentiment que la rage les a effectivement consumés, et qu’ils ont préféré introduire une compassion concurrente de celle des victimes du 7 octobre, perdre des soutiens, recruter des ennemis dans les familles meurtries, sans pour autant atteindre aucun de leurs objectifs, bien au contraire. Typiquement, juste après ce jour tragique, le président Emmanuel Macron proposait une coalition pour lutter contre le Hamas, dont on ne rappelle jamais assez qu’il a tué 40 Français ce 7 octobre, et en a pris d’autres en otages. Il a depuis basculé, comme beaucoup, jusqu’à devenir un partisan de la mise sous pression d’Israël afin d’obtenir un cessez-le-feu de longue durée et d’organiser une aide humanitaire à grande échelle pour la population de Gaza.
Pour reprendre une dernière fois l’image de l’immeuble assiégé, observons qu’au nom du « on ne peut pas faire autrement », les Israéliens ont commencé par bombarder cet immeuble de 1 000 personnes pendant vingt jours, tuant trois personnes, en blessant six ou sept, affamant et apeurant les autres. Ces habitants, cachés où ils le pouvaient, ne se sont pas révoltés contre les terroristes et ceux-ci n’ont pas libéré d’otages. Les spectateurs internationaux de la scène ont fini par s’indigner. Tout cela pour satisfaire un désir plus ou moins exprimé de vengeance, tuer un terroriste et en blesser un autre sur les dix qui sont cachés dans l’immeuble. Seul effet positif, en éliminant deux terroristes on a peut-être fait courir un peu moins de risques aux soldats qui vont monter à l’assaut ensuite.
Il suffit maintenant d’imaginer que l’immeuble soit peuplé de nationaux, d’Israéliens en l’occurrence, pour comprendre que le « on ne peut pas faire autrement » ne tient pas. Bien sûr dans ce cas-là, on ne bombarderait pas et on enverrait directement des hommes prendre des risques pour éliminer les terroristes et peut-être libérer les otages en évitant autant que possible de toucher à la population environnante. C’est pour cela que l’on a inventé des forces d’intervention comme le GIGN ou le RAID en France. Dans le cas présent, le GIGN s’appelle force terrestre israélienne. Tout le monde aurait compris que cette force ait été engagée tout de suite ; les choses apparaissent comme beaucoup plus légitimes lorsqu’on prend des risques.


*1. L’opération Colère de Dieu désigne la traque et l’assassinat des auteurs directs ou indirects suspectés de la prise d’otages des Jeux olympiques de Munich de 1972 dans laquelle onze athlètes israéliens avaient été tués. Décidée en 1972 sur l’ordre de la Première ministre Golda Meir, l’opération s’est achevée en 1992 avec la mort du 14e et dernier nom sur la « liste Golda ».
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Le fer de l’épée
Après une longue hésitation, jusqu’à être assuré, peut-être, que les autres fronts ne s’embraseraient pas, l’offensive terrestre israélienne est lancée le 27 octobre. L’occupation dense du terrain est de fait la seule manière d’étouffer une organisation armée, sur le modèle de la reprise de contrôle de Bagdad et sa périphérie par les forces américano-irakiennes en 2007-2008 face à l’État islamique en Irak. C’est forcément un exercice long et coûteux en vies de soldats, ce qui a contribué à la réticence à l’engager. C’est également un exercice insuffisant pour détruire définitivement cette organisation, car il ne s’attaque pas véritablement aux raisons profondes qui font qu’elle existe, mais c’est là un problème qui sera examiné en cours d’action. Au moment des premiers engagements de colonnes blindées, il est probable que rien n’a encore été clairement défini sur ce qui se passera lorsqu’on pourra considérer leur première mission comme accomplie.
Les colonnes de fer
Les deux objectifs clairement affichés se limitent fin décembre 2023 à la libération des otages d’un côté et au démantèlement de l’État-Hamas et de son armée de l’autre. Ils font l’objet de deux campagnes parallèles et par ailleurs seulement partiellement compatibles.
Pour être concret, la campagne militaire israélienne Épées de fer doit détruire toute l’infrastructure administrative et militaire du Hamas, éliminer au moins les deux tiers de ses combattants et contraindre les autres à renoncer au combat ou à se terrer dans la clandestinité, afin qu’ils ne représentent plus aucune menace sérieuse, du moins contre la population israélienne. Pour y parvenir, il n’y a guère d’autre solution que de conquérir tout le territoire puis de le contrôler. Pour faire une estimation grossière et un devis sanglant de ce qui est demandé aux forces terrestres israéliennes, il faut considérer que la phase de conquête réclame un effort représentant au moins quatre fois celui de l’opération Bordure protectrice en 2014 où il s’agissait de la même mission, mais seulement sur une bande de trois kilomètres à l’intérieur. Avant de lancer l’opération de conquête de Gaza, le devis que les chefs militaires israéliens ont pu présenter aux dirigeants politiques devait être de l’ordre de 80-100 jours de combat et 250-300 soldats tués. Si les choses se passent plus vite et sont moins coûteuses que cette estimation, cela signifiera que l’opération est plutôt réussie et ce sera évidemment l’inverse si l’avancée est plus lente et les pertes plus élevées que cette norme morbide de trois soldats tués par jour. À moins d’obtenir par cette conquête la soumission complète de toutes les organisations armées ennemies sur le territoire, ce qui est a priori peu probable, cette phase fera place à une longue traîne de guérilla, avec des combats moins coûteux quotidiennement mais sur un temps indéfini.
Cette opération de conquête a sans aucun doute été envisagée comme une option dès le départ, et spécifiquement pour la partie nord de Gaza, comme l’indiquaient dès le début d’octobre la concentration des frappes aériennes et de l’artillerie ainsi que l’appel à l’évacuation de la population dans ce secteur. Les forces du Hamas étant relativement fixes dans une défense de zone, ce découpage permet de concentrer davantage de moyens contre les deux brigades ennemies les plus au nord, afin d’avoir un rapport de force plus favorable, de l’ordre de deux contre un en nombre d’hommes. L’inconvénient est bien sûr de rallonger la durée totale de l’opération, puisqu’il faudra passer ensuite à la partie sud et que ce sera par ailleurs plus compliqué car la population y sera concentrée. La force israélienne autour de Gaza est comme en 2014 constituée par les 36e et 162e divisions, soit sept brigades de manœuvre d’active sur huit, avec le renfort des deux brigades formées par les écoles des blindés et de l’infanterie ainsi que deux brigades de réserve, parmi les plus efficaces, soit environ 35 000 hommes au total destinés à pénétrer dans Gaza. Pendant ce temps, la 143e division surveille la frontière au sud.
Une fois réunies dans la zone d’action, chaque brigade se reconfigure comme d’habitude en trois ou quatre groupements tactiques (GT) d’environ 800 hommes et une centaine de véhicules blindés mélangeant fantassins-tankistes et sapeurs. Les groupements travaillent en coopération avec des unités de la 89e brigade commando ou des Forces spéciales, dont les bataillons de génie Yahalom et cynophile Oketz pour le combat souterrain. Comme d’habitude également, cet échelon d’assaut est appuyé par un puissant échelon d’artillerie avec, pour les seules trois brigades d’artillerie d’active engagées, deux fois plus de pièces que l’armée française, mais aussi par des drones et des hélicoptères ou des avions de combat pour frapper plus en profondeur. Bien entendu, on trouve en arrière des brigades d’assaut et d’appui un échelon de soutien logistique avec tout ce qu’il faut pour alimenter la bataille pendant des semaines, avec cette difficulté de l’acheminement vers l’avant ou vers l’arrière, des blessés en particulier, en zone très hostile.
Les brigades qui partent à l’attaque sont armées par des hommes (pas de femmes dans les unités de combat) qui effectuent 32 mois de service (et plus pour certains cadres et spécialistes) ou des réservistes. C’est suffisant pour apprendre un métier, mais non pour acquérir de l’expérience. La moyenne d’âge d’un bataillon d’active israélien doit être aux alentours de 21-22 ans, contre sans doute 30-32 ans pour l’équivalent professionnel français. Cela fait une énorme différence en matière d’expérience et de maturité, deux éléments fondamentaux au-delà de la connaissance du métier lorsqu’il s’agit de mener une opération complexe avec notamment la présence de la population civile au cœur des combats. Second inconvénient déjà évoqué mais à rappeler : les brigades d’active israéliennes sont obligées de réapprendre les choses tous les trois ans. Les derniers combats datant de 2014, il n’y a plus aucun soldat ni cadre subalterne qui y a participé, au contraire de nombreux combattants du Hamas. D’où la nécessité de s’entraîner et se réentraîner, y compris dans les jours qui précèdent une opération offensive, pour maintenir un bon niveau tactique. Les réservistes sont plus mûrs mais moins bien équipés et moins entraînés.
Les méthodes et les équipements de ces unités n’ont pas non plus changé depuis 2014, en grande partie parce que cela n’était pas jugé nécessaire et que les unités de combat terrestre, en particulier l’infanterie débarquée, c’est à dire à pied, la poor bloody infantry selon l’expression anglo-saxonne, sont comme presque partout les dernières servies. Le problème est que ce sont les fantassins qui subissent, et de loin, le plus de pertes dans les armées engagées au combat et que l’opinion publique des pays démocratiques est très sensible au niveau desdites pertes, en particulier en Israël comme cela a été décrit à plusieurs reprises. La conclusion des adversaires des pays occidentaux est donc simple : pour vaincre une armée occidentale, il suffit de résister et de lui infliger le maximum de pertes jusqu’au point de rupture où l’engagement est perçu comme un enlisement coûteux. C’est fondamentalement ce  qui a obligé les Israéliens à évacuer le Sud-Liban et même Gaza pour privilégier la solution du maintien à distance.
Une autre solution aurait été de faire de l’infanterie une priorité stratégique afin d’augmenter le niveau tactique de ses unités et de diminuer ainsi ses pertes face à l’ennemi pour un même résultat. C’est un effort que font les États-Unis depuis 2018 avec un budget de 2 à 3 milliards de dollars par an consacrés à l’amélioration de l’efficacité des groupes de combat d’infanterie en jouant sur tous les paramètres, du recrutement à l’équipement en passant par l’entraînement intensif – d’où l’espoir d’un réel saut qualitatif depuis la Seconde Guerre mondiale1. Israël, comme la quasi-totalité des autres nations, n’a pas effectué cet effort qui aurait peut-être permis d’engager les forces terrestres tout de suite, sans lancer au préalable une campagne de frappes contre-productive, et avec de bonnes chances de vaincre moins difficilement à travers les rues de Gaza. Au lieu de cela, l’infanterie israélienne n’est finalement pas beaucoup mieux préparée et équipée qu’en 2014 et même qu’en 2008, époque où elle avait été remise à niveau après un long déclin de ses capacités. L’infanterie du Hamas, de son côté, avait beaucoup progressé jusqu’en 2014 et il est possible qu’elle ait encore un petit peu élevé le niveau tactique de ses bataillons en même temps que leur nombre2. Toutes choses égales par ailleurs, les bataillons (ou groupements) de combat de chaque camp sont sensiblement de même niveau tactique. Les Israéliens ajoutent un niveau par leur équipement lourd, véhicules blindés et armes collectives lourdes, puis un autre par les appuis. Les Palestiniens de leur côté en ajoutent un par la protection d’un terrain urbain organisé. On peut donc s’attendre à des résultats de combat et un rapport de pertes assez proches de ceux de 2014.

Phalanges contre essaims
En face, la défense de Gaza est organisée comme en 2014 avec cinq brigades de zone et 24 bataillons d’un millier de fantassins légers incrustés dans autant de quartiers de 15 km2, et 100 000 habitants en moyenne. La densité de défense est relativement faible et il n’est pas question pour le Hamas de tenter d’interdire l’entrée du territoire aux forces israéliennes. Son dispositif est organisé pour freiner les groupements tactiques, les harceler par de multiples petits coups, en jouant sur la faible densité de l’espace de combat en trois dimensions pour s’infiltrer, et cibler particulièrement leurs véhicules blindés. Dans ce contexte, les combattants les plus dangereux pour les soldats israéliens sont les snipers et surtout les tireurs armés de lance-roquettes antichars portables de différents modèles, dont beaucoup utilisent des munitions à charge tandem avec une grande capacité de perforation. Chaque destruction de véhicule blindé, surtout d’infanterie, est l’occasion d’infliger des pertes groupées – dans tous les cas c’est un trophée à présenter. Dans un contexte de différence de deux à trois niveaux tactiques, détruire un véhicule blindé et tuer au moins cinq soldats dans une seule journée peut être considéré comme une victoire, payée de dix à vingt morts de son côté avec un nombre variable de prisonniers. Point particulier, même si une grande partie des habitants ont fui, la plupart des gens que les soldats israéliens vont rencontrer dans leur espace de combat seront encore majoritairement des civils, pour la plupart innocents mais comprenant aussi des combattants masqués.
Les Israéliens entament leur offensive terrestre dans la nuit du 27 au 28 octobre, pour bénéficier de leur supériorité dans le combat nocturne. La 36e division porte l’attaque sur toute la face nord de la bande de Gaza, prioritairement en direction de la côte méditerranéenne et secondairement, avec au moins une brigade parachutiste, de la ville de Beit Hanoun au nord-est de la bande de Gaza, dont elle doit s’emparer. La 162e division de son côté s’efforce de couper la bande de Gaza en deux. Au rythme de progression d’un kilomètre par jour sur la route no 10, elle atteint la route Salah al-Din le 30 octobre puis la côte méditerranéenne trois jours plus tard. À ce moment-là, la 36e division a avancé sur la côte et pénétré dans le quartier dense Al-Shati. La progression est plus lente le long de la bordure nord jusqu’aux abords de Beit Hanoun. Pendant ce temps, les frappes aériennes continuent sur le reste du territoire de Gaza. Le 31 octobre, une attaque aérienne frappe très violemment le camp de Jabaliya à l’ouest de Gaza-Ville. Au moins 47 corps sont retirés des décombres, dont ceux d’enfants. Les pertes réelles sont sans aucun doute supérieures. Israël justifie cette attaque par le ciblage du centre de commandement du bataillon de Jabaliya et de son chef Ebrahim Biari, mais l’indignation est considérable3.
Après deux semaines de progression, les deux divisions israéliennes se rejoignent aux alentours du grand hôpital Al-Shifa, le plus important de Gaza, occupé par des milliers de personnes déplacées et qui fonctionne très difficilement. Tsahal a déclaré depuis le début de la guerre que le centre de commandement principal du Hamas se trouvait sous l’hôpital, ce qui a été confirmé par les services américains et justifie l’investissement militaire de ce lieu très sensible normalement préservé des combats selon le droit international humanitaire. Le 15 novembre, l’unité de Forces spéciales Shaldag pénètre dans l’hôpital après un bref accrochage avec des combattants palestiniens et fouille l’établissement à la recherche du Hamas ou éventuellement des otages. Voilà qui alimente alors une nouvelle controverse-bataille de quelques jours dans l’espace médiatique, entre justifications et critiques. Que le Hamas ait utilisé l’hôpital ne fait aucun doute et justifie en soi l’occupation militaire israélienne, d’autant que celle-ci s’effectue sans dégâts notables et que les FDI prennent soin d’apporter du matériel médical, des médicaments et des vivres. Tsahal peine cependant à trouver des traces crédibles du grand centre opérationnel souterrain qui avait été annoncé à grands coups de belles infographies. L’annonce d’un accord sur la libération d’otages quelques jours plus tard permet de chasser la question de l’espace médiatique pour la remplacer par autre chose.
Pendant ce temps, l’avancée israélienne se poursuit, de l’ouest vers l’est, de la côte vers la frontière. Le 13 octobre, la brigade Golani de la 36e division s’empare du bâtiment du Parlement palestinien et le détruit. Les combats contre le bataillon Zeitoun qui occupe la zone sont très violents. Dans le Nord, la brigade parachutiste pénètre progressivement dans le camp de Beit Hanoun. L’avancée est lente dans toutes ces zones denses, une centaine de mètres par jour au maximum. Les pertes augmentent à nouveau. Le 21 novembre, avec 66 soldats, les pertes d’Épées de fer équivalent à celles de Bordure protectrice, huit ans plus tôt et pour une durée de combat terrestre similaire, mais sont nettement inférieures à celle des 33 jours de guerre contre le Hezbollah en 2006. Le bilan est en revanche plus favorable qu’à l’époque, puisque le 25 novembre Tsahal estime avoir tué 4 000 combattants ennemis contre 1 300 en 20144. Si les pertes palestiniennes lors de l’attaque initiale du 7 octobre sont assez bien connues – 1 500 – puisque les corps ont été retrouvés, celles d’Épées de fer, soit environ 2 500, sont plus douteuses, d’autant que certaines sont de pures « estimations aériennes » après les frappes. Avec au moins le double de blessés rendus inaptes au combat et les prisonniers – peut-être 1 500 – de l’opération terrestre, on imagine que les deux brigades du Hamas au nord de Gaza sont très éprouvées. L’organisation admet aussi le 26 novembre5 la mort de plusieurs de ses cadres, dont Ahmed al-Gandhour et Ayman Nofal, commandants des deux brigades du nord de Gaza, ainsi qu’Ayman Siam, chef de l’artillerie roquettes du Hamas. Les coups sont importants, mais pour autant celui-ci résiste toujours. Le 24 novembre, alors qu’intervient une trêve, il peut encore se targuer d’avoir infligé depuis le 7 octobre des pertes militaires israéliennes inédites depuis 1982, d’avoir résisté à une terrible campagne aérienne et à presque un mois d’offensive terrestre. Il peut même insinuer avoir arrêté cette offensive, et obligé Israël à accepter la libération de prisonniers palestiniens.

Le temps des otages
La question des 240 otages au moins détenus par le Hamas à Gaza, parmi lesquels des Israéliens et des ressortissants étrangers, est cruciale pour l’État hébreu. Parallèlement à ses opérations militaires, Israël, avec l’aide de partenaires et de médiateurs internationaux et régionaux, devra faire tout ce qui est en son pouvoir pour obtenir leur libération en toute sécurité. Dans ce contexte, les opérations militaires sont à double tranchant. D’un côté, les frappes massives mettent les otages en danger, comme les autres gens de Gaza, et si la progression des troupes terrestres permet parfois d’en trouver, elle constitue aussi un nouveau risque en déplaçant les combats vers eux. De l’autre côté, ces opérations permettent aussi selon Israël d’exercer une pression sur le Hamas pour qu’il accepte de négocier des libérations en échange d’un peu de répit. La lecture de l’organisation palestinienne est à l’opposé, estimant que le gouvernement israélien n’acceptera de négocier que si son opération de conquête est contenue et qu’il lui faudra alors écouter les familles d’otages.
Deux otages israélo-américaines sont libérées le 21 octobre, sans que l’on en connaisse la contrepartie, mais c’est mi-novembre qu’est trouvé un point d’équilibre entre les multiples acteurs des négociations pour procéder à un échange de grande ampleur. Du 24 novembre au 1er décembre, une trêve est déclarée qui permet aussi de faire entrer de l’aide humanitaire en plus grande quantité dans Gaza. Chaque jour un groupe d’otages est libéré par le Hamas par l’intermédiaire du Comité international de la Croix-Rouge en échange de la libération de prisonniers palestiniens. À la fin de la trêve, plutôt bien respectée par les différentes parties, 110 personnes ont été relâchées par le Hamas, soit en vertu de l’accord avec Israël concernant les femmes et les enfants, soit après des négociations séparées via l’Iran concernant des travailleurs thaïlandais ou philippins enlevés et quelques binationaux russes. Parmi les 86 Israéliens libérés, on trouve quatre binationaux franco-israéliens. Dans le même temps, 210 prisonniers palestiniens incarcérés pour atteinte à la sécurité en Israël ont été relâchés. Ces échanges se doublent immédiatement d’une campagne médiatique dans les deux camps sur le traitement des otages et prisonniers en détention. Le soin apporté par le Hamas à la « libération heureuse » des otages, comme si c’était vraiment malgré lui que ces détentions avaient été effectuées, est particulièrement poussé et apparaît donc encore plus sinistre. Il est possible que certains otages aient été drogués afin de paraître presque tristes de quitter des ravisseurs aussi sympathiques. Pour autant les réactions au sein des populations concernées sont forcément différentes. On assiste à un soulagement du côté israélien et peut-être à un accroissement de stress à l’idée que les combats vont reprendre et mettre en danger ceux qui sont encore retenus dans les prisons du Hamas ou autres, peut-être même des clans familiaux. On voit surtout, malgré les interdits, des scènes de liesse en Cisjordanie avec des drapeaux du Hamas présents partout. Comme prévu, celui-ci a gagné des points de victoire dans cette séquence, en accroissant son prestige auprès de la population palestinienne.
Chaque jour d’arrêt des combats est également perçu comme un autre petit point de victoire pour le Hamas par le gouvernement israélien, lequel est poussé par ses ministres intransigeants d’extrême droite, dont les quatorze députés (sur 120) assurent la survie politique, et par le souci de satisfaire le désir de vengeance tant qu’il reste encore majoritaire. Les combats reprennent donc, après une pause qui a profité aux combattants des deux côtés pour reconstituer leurs forces et analyser ce qui a été fait. Les combats sont lents dans les abords denses de Gaza-Ville et de Jabaliya assiégées, au nord. Le 15 décembre, trois otages ayant réussi à s’échapper des mains de l’ennemi sont abattus par erreur par des soldats israéliens. Il y a une trentaine d’années, on avait inventé l’expression de « caporal stratégique6 » pour expliquer comment dans un contexte moderne l’action d’un simple soldat amplifiée par l’environnement médiatique pouvait avoir des conséquences considérables. On se trouve là avec un exemple parfait. Les trois hommes avaient pris soin de se présenter torse nu afin de montrer qu’ils ne cachaient ni armes ni explosifs et tenaient un drapeau blanc. Malgré cela un soldat israélien a pris peur en les voyant, leur a tiré dessus et entraîné ses camarades à faire de même. Lorsqu’un officier a ordonné l’arrêt du tir, il était trop tard. Malgré les excuses du stress, de l’usure et de la nécessité de prendre des décisions rapides dans un contexte de combat rapproché urbain7, l’erreur tragique est énorme. Elle jette un froid dans la population israélienne et plus particulièrement, évidemment, parmi les familles des captifs qui sont encore plus incités qu’auparavant à demander un arrêt des combats afin de mieux préserver leurs proches. On ne peut s’empêcher de penser par ailleurs que si un tel incident a pu se produire dans de telles conditions, il doit être extrêmement périlleux pour des civils palestiniens encore dans la zone des combats de se présenter devant les troupes israéliennes, surtout les hommes.
Le sort des 136 otages encore détenus à Gaza est très incertain à ce jour, d’autant que parmi eux se trouvent des militaires dont la valeur d’échange est jugée plus importante que celle des civils, et notamment les femmes et les enfants. Il semble qu’au contraire de la branche politique extérieure du Hamas, Yahya Sinwar à Gaza soit très exigeant et n’accepterait de libération qu’en contrepartie d’un arrêt définitif des combats et/ou une libération massive de prisonniers palestiniens, toutes choses inconcevables pour Netanyahou.

La route vers l’inconnu
L’opération de conquête reprend au début du mois de décembre. La conquête du Nord n’est pas terminée, mais Tsahal annonce que cela ne saurait tarder et que les résultats les plus importants y ont déjà été atteints. Ce n’est pas complètement vrai. La progression est très lente dans les quartiers les plus denses au centre du secteur et les pertes toujours au même niveau. Le commandement décide donc de passer à la phase suivante en attaquant la partie sud de Gaza. Il ordonne à la population d’évacuer toute la partie est de la zone pour se réfugier sur la côte dans la zone humanitaire Al-Mazawi, puis lance une attaque directe sur deux axes et un front étroit en direction de la ville de Khan Yunis. Le 3 décembre, la 98e division, forte de trois brigades d’infanterie et bientôt renforcée par des brigades retirées du nord de Gaza est engagée au sud du territoire en direction de ladite ville. La progression est assez rapide jusqu’à Khan Yunis, puis très ralentie à l’approche des zones les plus denses. Fin décembre, les forces israéliennes atteignent aussi les abords sud-est du territoire. Entre le 20 et le 25 décembre, la 36e division est relevée par la 99e division de réserve, avec trois brigades. La brigade Givati est retirée de la 162e division pour renforcer la 98e au sud. À la fin du mois, les deux brigades écoles et trois brigades de réserve auront été retirées de la zone de combat. Le 27 décembre, la 36e division attaque à nouveau, mais au centre du territoire en direction de Bureij.
Au 7 janvier 2024, après 67 jours de combat effectif, les forces terrestres israéliennes ont perdu 176 soldats, soit entre 2 et 3 par jour de combat contre plus de trois en 2014.
Les forces israéliennes ont conquis le nord de Gaza où ne subsistent que quelques petites poches ennemie et mordu à trois endroits dans la partie sud, dont une poche jusqu’à Khan Yunis, soit environ 50 % de la superficie totale. Du point de vue « terrain », on se trouve au-dessous de la norme indiquée plus haut de conquête totale en 80-100 jours. Du côté des effets sur « l’ennemi », l’armée israélienne estime avoir tué 7 860 combattants8, dont environ 6 200 à l’intérieur de Gaza par la campagne de bombardements et les combats terrestres. Si ces nombres sont exacts, on se trouve dans un rapport de pertes entre Israéliens et Palestiniens supérieur à celui des combats de 2014. Il est probable que le total des pertes ennemies soit un peu exagéré, comme souvent lorsque l’on est jugé sur les bilans que l’on est seul à donner. Toujours est-il qu’en comptant les blessés graves, qui peuvent beaucoup plus difficilement être soignés que ceux de Tsahal, le potentiel du Hamas et de ses alliés est peut-être entamé à 50 %.
Il faut y ajouter un nombre inconnu de prisonniers, probablement plusieurs milliers à ce jour, par ailleurs parfois exhibés groupés et torse nu. L’idée est de montrer que les combattants palestiniens se rendent en masse et que le Hamas s’effondre, mais l’opinion retient surtout les postures humiliantes, et par ailleurs une instrumentalisation interdite par les conventions de Genève. C’est sans doute plutôt contre-productif. S’il y a des individus clairement identifiés comme combattants ennemis, car pris les armes à la main, la plupart de ces prisonniers sont sans aucun doute tous les hommes adultes trouvés dans la zone des combats puis filtrés, avec interrogatoires, consultations de bases de données et détection de traces de poudre ou de lanière d’arme sur le corps, afin de déterminer leur statut. S’il faut en croire des témoins parmi ceux qui ont été libérés, cela ne se passe pas toujours dans les règles du droit international – autant de nouvelles balles tirées dans le champ médiatique sur l’image de l’armée israélienne.
La progression de Tsahal est difficile et lente, entravée par une défense ennemie toujours aussi forte, comme en témoigne le nombre de pertes israéliennes qui a plutôt tendance à augmenter jusqu’à 10 soldats tués par jour, les 12 et 23 décembre, avant de diminuer assez fortement au début du mois de janvier. S’il n’y avait que la résistance ennemie, on pourrait estimer qu’il faudrait encore autant de sacrifices et de temps, soit jusqu’à la fin du mois de février 2024, ou le début de mars, pour parvenir à la conquête totale du territoire avec la conquête de Rafah. Mais il y a aussi la pression internationale qui pousse à un cessez-le-feu prolongé pour des raisons humanitaires et peut-être, surtout, le problème des otages qui risque de devenir plus aigu au fur et à mesure de l’avancée israélienne. Bref, c’est l’inconnu.
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Bilan et absence de perspectives
Le 26 décembre 2023, Benyamin Netanyahou déclarait encore dans le Wall Street Journal que le « Hamas doit être détruit, la bande de Gaza démilitarisée et la société palestinienne déradicalisée1 ». Il appellera cela ensuite la paix. Autrement dit, le gouvernement israélien veut reprendre le contrôle du territoire de Gaza comme avant même l’application des accords d’Oslo et plus durement encore qu’à l’époque. Comme par ailleurs, et malgré tous les appels, il refuse tout dialogue avec les Palestiniens, y compris une Autorité palestinienne « revitalisée », selon l’expression de Joe Biden, et que la stratégie se limite en Cisjordanie à une pure répression qui a déjà fait début janvier 286 morts et 2 200 blessés parmi les Palestiniens pour deux gardes-frontières tués côté israélien, tout cela s’apparente en réalité à rien moins qu’une mission géante et très violente de police, l’autre emploi de la force légitime où la sécurité fait office de paix. Ce n’est plus simplement de la « tonte de gazon », selon l’expression détestable dès lors que le gazon est humain, mais d’arrachage qu’il s’agit. Il n’y a donc toujours pas de volonté de paix, la fin normale des guerres, mais plutôt de sécurité minimale, alors que l’on continue à procéder à l’annexion masquée des territoires occupés, devenus « contestés », et toujours la poursuite du rêve du Grand Israël « de la mer au Jourdain ».
Est-ce que ce projet est réalisable ? Tout ce qui a été écrit précédemment dans ces pages semble indiquer que non. On ne voit pas comment la conquête et la tentative de contrôle de Gaza, ainsi que l’évolution de la situation en Cisjordanie ne pourraient pas déboucher sur une guérilla permanente et deux bourbiers sanglants, comme au temps des Intifadas, mais en plus violent. Est-ce que l’application de ce projet sera tentée quand même ? Tout semble indiquer que oui, comme dans une tragédie où l’on s’achemine consciemment vers une catastrophe que l’on ne peut, ni ne veut éviter. Le gouvernement israélien actuel est un mort-vivant politique qui ne doit sa survie qu’à la poursuite de la guerre et qui sait qu’il tombera dès lors qu’apparaîtra une forme de stabilité. Il n’est pas évident cependant que son successeur soit plus enclin à dépasser cette préférence désormais bien ancrée pour une mauvaise sécurité permanente plutôt qu’une paix définitive. Si toutes les autres choses restent égales par ailleurs, il faudra sans doute aller jusqu’au bout de cette catastrophe pour trouver l’énergie de tendre vers quelque chose qui ressemblera davantage à la paix.
Mais les autres choses ne restent jamais égales par ailleurs. Il y a un monde autour du conflit israélo-palestinien qui peut influencer encore celui-ci. Et d’abord le cercle mouvant de la confrontation entre l’Iran et ses alliés, le prétendu « Axe de la résistance », les États arabes de la région et les États-Unis qui se trouvent invités à participer à nouveau à un conflit israélo-palestinien qu’ils négligeaient superbement. Pour l’instant, l’« Axe de la résistance » fait acte de présence avec quelques frappes de missiles de la part des Houthis yéménites sur le port d’Eilat et surtout le harcèlement du nord d’Israël par le Hezbollah et d’autres petits groupes. Fin décembre, ces attaques et ripostes israéliennes ont provoqué en deux mois et demi la mort de dix Israéliens, six militaires et quatre civils, et de 120 Libanais, ainsi que le déplacement de dizaines de milliers de personnes. C’est évidemment énorme pour ceux qui sont sous le feu, mais on reste pour l’instant très au-dessous du seuil de la guerre ouverte. On aurait pu imaginer que le Hezbollah gradue ses attaques en fonction des frappes aériennes israéliennes sur Gaza afin, peut-être, d’essayer d’« escalader pour provoquer une désescalade », ou encore que la pénétration des troupes israéliennes dans Gaza puisse constituer une ligne rouge, mais il n’y a rien eu de tout cela. Comme l’a indiqué son chef Hassan Nasrallah le 3 novembre, le Hezbollah semble peu désireux pour l’instant d’aller plus loin, sauf si on l’y contraint. Même l’affront de l’assassinat dans le quartier de Diyaha de Saleh al-Aruri, vice-président du bureau politique du Hamas, par les Israéliens le 2 janvier 2024, ne l’a pas fait changer de ligne.
Le problème immédiat est que c’est Israël qui peut l’y contraindre. La percée de la barrière de la défense de Gaza par le Hamas le 7 octobre a montré que celle du Nord face au Liban pouvait l’être aussi au nord par le Hezbollah. De manière presque instinctive, l’État hébreu exige donc le repli des troupes du Hezbollah et en particulier de sa force commando Radwan au nord du fleuve Litani. Il accompagne souvent ses menaces verbales par des actes, en frappant le Liban avec des forces aériennes, les seules de fait qui peuvent être actionnées, la force de manœuvre terrestre étant fixée dans Gaza. Alors que tout inciterait à une retenue au moins momentanée sur ce front, cette pression est sans doute dangereuse et introduit plus d’incertitudes que d’assurances.
L’Iran agit surtout indirectement sur le conflit en durcissant sa confrontation avec les États-Unis, par l’utilisation des milices alliées pour harceler les bases américaines en Syrie et en Irak, et surtout des Houthis pour attaquer le commerce maritime en mer Rouge et peut-être dans l’océan Indien. Le but est d’une part de montrer, sans aller trop loin, que l’on ne reste pas indifférent au sort des Palestiniens en général et du Hamas en particulier, et d’autre part, sans doute, de faire pression sur les pays occidentaux, États-Unis en tête, pour qu’ils fassent eux-mêmes pression sur Israël afin d’arrêter le conflit. Les Américains ont pris conscience du problème immédiatement et ont renforcé de manière visible et puissante leur dispositif déjà important dans la région, à des fins dissuasives. Ils se contentent pour l’instant de parer les petits coups qui sont lancés contre leurs bases et leurs navires, mais pourraient être plus offensifs le cas échéant. Cela a peu de chances dans la situation présente de produire de grands effets sur le conflit israélo-palestinien et cette confrontation peut demeurer en l’état très longtemps, à la manière de celle des années 1980, lorsque l’Iran entravait le commerce maritime dans le golfe Arabo-Persique et que la Syrie utilisait des alliés libanais pour attaquer Français et Américains au Liban ou même à Paris, en 1986. Une des conséquences indirectes de cette confrontation pourrait être le retrait américain de Syrie et d’Irak, comme annoncé sans précision de date par le Premier ministre irakien Mohammed al-Sudani fin décembre. Ce retrait permettrait d’ôter un obstacle sur l’axe Téhéran-Bagdad-Damas, mais aussi de relâcher la pression sur l’État islamique avec des conséquences que l’on a du mal à imaginer. Notons au passage la présence des forces françaises émiettées dans toute la région, insuffisamment puissantes pour peser sur les événements autrement que comme des cibles.
Et puis il y a les États arabes, particulièrement discrets depuis le début de la guerre, qui souhaitent secrètement la destruction du Hamas et la normalisation des rapports avec Israël mais ne peuvent afficher ouvertement ce qui pourrait être interprété comme un soutien à l’État hébreu, et ce d’autant moins que les bombardements sur Gaza continuent de tuer et de faire souffrir la population. Ces États arabes, Égypte, Jordanie et Arabie saoudite au premier rang, font pourtant obligatoirement partie de la solution, mais encore faut-il trouver laquelle.
Il n’y a en réalité qu’un seul acteur extérieur qui a réellement influé sur le conflit israélo-palestinien dans le passé et qui peut encore le faire, ce sont les États-Unis. Dans une vidéo diffusée récemment et datant de 2002, Benyamin Netanyahou expliquait en privé qu’il fallait frapper très fort sur l’Autorité palestinienne et qu’il se moquait de la réaction américaine, car quoi qu’il arrive les États-Unis suivaient désormais toujours Israël. Il avait raison et il a toujours raison, alors même qu’une grande partie de l’opinion américaine, et notamment chez les jeunes, ne soutient plus l’État hébreu comme auparavant. Tout en critiquant à demi-mot l’usage excessif de la force par Tsahal, les États-Unis continuent à fournir les Israéliens en munitions de toute sorte. Peut-être faudra-t-il un jour faire davantage que d’interdire de visa américain les colons extrémistes israéliens, et le faire vite, avant notamment qu’un Donald Trump ne revienne au pouvoir et à nouveau ne suive la politique israélienne, quelle qu’elle soit.
En résumé et pour finir, ce qui a déjà duré et résisté au temps a souvent de bonnes chances de durer encore longtemps. Pour le malheur de tous, les racines du mal de ce conflit quasi centenaire sont trop profondes et les hommes actuels trop faibles pour les arracher, et comme me l’expliquait un officier israélien en 2005, il faut être très courageux désormais en Israël ou dans les territoires palestiniens pour être une colombe : il est beaucoup plus facile d’être un faucon. Il y a désormais trop de meurtris et de radicaux des deux côtés prêts à saper tout plan vers une solution de paix, qu’elle soit à deux États et encore moins à un seul. Du côté palestinien, il suffit d’organiser quelques attentats pour tout de suite basculer de nouveau dans l’opposition brutale. Du côté israélien, il suffit de renverser le gouvernement du moment. En réalité, avec la droitisation de la vie politique israélienne, en partie le résultat de l’évolution sociodémographique du pays mais aussi de l’insécurité provoquée par les attentats, les colombes n’accèdent même plus au gouvernement.
Une des leçons évoquées en introduction est cependant que l’on est régulièrement très fortement surpris en histoire par des coupures qui changent radicalement le cours des choses. Ces ruptures ne sont pas toujours négatives. Il faut donc garder espoir.
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Novembre 1974 : discours de Yasser Arafat devant l’Assemblée générale des Nations unies.
Septembre 1978 : accord de paix égypto-israélien de Camp David.
Juin 1982 : invasion israélienne du Liban.
Août 1982 : évacuation des combattants palestiniens du Liban.
16-18 septembre 1982 : massacres des camps de Sabra et Chatilah à Beyrouth.
Décembre 1987 : déclenchement de la première Intifada.
14 décembre 1987 : premier communiqué du Mouvement de la résistance islamique (Hamas) à Gaza.
15 novembre 1988 : le Conseil national palestinien (OLP) déclare l’indépendance de la Palestine mais accepte les résolutions 181 de l’Assemblée générale, 242 et 338 du Conseil de sécurité des Nations unies, ce qui équivaut à une reconnaissance d’Israël et de son droit à vivre en sécurité.
Octobre 1991 : ouverture de la conférence de Madrid. Pour la première fois, une délégation palestinienne négocie avec Israël.
13 septembre 1993 : signature à Washington d’une Déclaration de principe israélo-palestinienne de règlement du conflit qui est ensuite négociée à Oslo.
4 mai 1994 : accord « Gaza-Jéricho » instituant une Autorité palestinienne aux pouvoirs limités dirigée par Yasser Arafat.
4 novembre 1995 : assassinat du Premier ministre israélien, Yitzhak Rabin, à Tel-Aviv par un Juif extrémiste. Le processus de paix est bloqué.
Septembre 2000 : début de la seconde Intifada.
29 mars 2002 : opération militaire israélienne Rempart en Cisjordanie. Début de la construction de la barrière de sécurité autour du territoire israélien.
22 mars 2004 : assassinat du cheikh Yassine, fondateur du Hamas, par les services de sécurité israéliens.
11 novembre 2004 : mort à Paris de Yasser Arafat.
2005 : retrait unilatéral israélien de la bande de Gaza dont toutes les issues terrestres et maritimes ainsi que l’espace aérien restent contrôlés par Israël.
Janvier 2006 : victoire du Hamas aux élections législatives palestiniennes.
Juin-novembre 2006 : opération militaire israélienne Pluies d’été dans la bande de Gaza.
Juillet-août 2006 : guerre du Liban entre l’État d’Israël et le Hezbollah.
Juin 2007 : coup de force du Hamas à Gaza. Blocus israélien du territoire de Gaza.
Novembre 2007 : conférence américaine d’Annapolis présentée comme devant aboutir à la création d’un État palestinien en 2008.
Février 2008 : opération militaire israélienne Hiver chaud dans la bande de Gaza.
Décembre 2008-janvier 2009 : opération militaire israélienne Plomb durci.
31 mai 2010 : abordage de la flottille ambitionnant de percer le blocus de Gaza.
Mai 2011 : arrivée au pouvoir en Égypte des Frères musulmans, soutien du Hamas, dans le contexte du Printemps arabe.
Novembre 2012 : opération militaire israélienne Pilier de défense.
Juillet-août 2014 : opération militaire israélienne Bordure protectrice.
Automne 2015-décembre 2017 : Intifada des couteaux. Multiplication des attaques individuelles.
Mars 2018-décembre 2019 : « marche du retour » le long de la frontière de Gaza.
Mai 2021 : opération militaire israélienne Gardiens des murailles.
Août 2022 : opération militaire israélienne Aube naissante contre le Jihad islamique.
7 octobre 2023 : attaque terroriste massive du Hamas et de ses alliés sur le territoire israélien à partir de Gaza. Nombreuses victimes et prise d’otages massive. Déclenchement, en représailles, de la plus grande campagne aérienne israélienne sur Gaza dans le cadre de l’opération Épées de fer.
27 octobre 2023 : lancement de l’opération terrestre de conquête israélienne de la bande de Gaza.
2 janvier 2024 : assassinat à Beyrouth de Saleh al-Aruri, vice-président du bureau politique du Hamas.
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